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AVANT-PROPOS

La réalisation de l’Agenda 2063 pour l’Afrique ne peut 
être possible sans des efforts continentaux collectifs 
proactifs visant à faire face aux impacts et aux charges du 
changement climatique, qui entravent notre intégration 
et notre développement. Il existe suffisamment de preuves 
scientifiques - corroborées par les voix de diverses strates 
de nos propres communautés - que l’Afrique supporte le 
poids des impacts du changement climatique, bien qu’elle 
contribue à moins de 4 % des émissions mondiales de gaz 
à effet de serre et que sa responsabilité historique soit 
négligeable. Nos économies dépendent largement des 
secteurs sensibles au climat, qui présentent de grandes 
similitudes à travers le continent. La fréquence accrue 
des urgences et des conflits liés au climat sur le continent 
continue de détourner nos maigres ressources, entravant 
ainsi notre développement économique qui n’a que trop 
tardé. Le message est clair : le changement climatique a 
déjà un impact significatif sur l’Afrique. Nous sommes le 
continent le plus vulnérable au changement climatique.

Nous savons également que l’Afrique dispose d’un 
potentiel et d’une capacité immenses pour innover et 
s’adapter, pour tirer parti de notre résilience et pour 
prospérer dans des circonstances difficiles. Dotée d’une 
culture et de ressources naturelles riches et variées, d’une 
base de ressources humaines jeunes et talentueuses, 
l’Afrique deviendra une plaque tournante mondiale pour 
les solutions au changement climatique.

S.E. Hon. Uhuru Kenyatta, CGH
Président de la République du Kenya et 
coordinateur (2022-2024), Comité des 
chefs d’État et de gouvernement africains 
sur le changement climatique (CAHOSCC)

Pour répondre efficacement au changement climatique, 
il faudra une collaboration approfondie. En tant que 
continent, nous devons travailler ensemble, et nous 
devons également établir des partenariats efficaces et 
significatifs avec la communauté internationale au sens 
large. Beaucoup de choses ont déjà été réalisées à cet 
égard. Les travaux du Comité des chefs d’État et de 
gouvernement africains sur le changement climatique, 
la Conférence ministérielle africaine sur l’environnement, 
le Groupe africain de négociateurs et d’innombrables 
autres plateformes et processus ont favorisé la 
coordination de notre réponse au changement 
climatique et l’envoi d’un message cohérent à la 
communauté internationale au sens large. Le cœur de 
ce message est le suivant : L’Afrique est prête à jouer 
son rôle dans la réponse mondiale au changement 
climatique, mais d’autres parties du monde, notamment 
celles qui sont les plus responsables des émissions 
historiques, ont la responsabilité de nous aider dans 
nos efforts. Les besoins et les circonstances spécifiques 
de l’Afrique doivent être reconnus et doivent inspirer le 
soutien climatique à notre région. Nous avons besoin 
d’une augmentation considérable du financement 
du climat et ce financement doit devenir plus facile 
d’accès. Nous devons mettre davantage l’accent sur 
l’adaptation, notamment sur son financement. Nous 
devons faire preuve d’une plus grande ambition dans les 
objectifs de réduction des émissions et d’un engagement 
clair en faveur de la mise en œuvre complète et efficace 
de l’Accord de Paris.

La Stratégie et le Plan d’action de l’Union africaine pour 
le changement climatique et le développement résilient 
constituent un instrument essentiel pour soutenir la 
collaboration régionale sur le changement climatique et 
des partenariats internationaux plus efficaces. Il fournit un 
cadre pour une action conjointe et exprime clairement 
nos et nos priorités. Il permettra de libérer le potentiel 
de l’Afrique dans la construction de communautés et 
d’économies résilientes au changement climatique, qui 
font partie intégrante de la vision continentale d’une 
« Afrique intégrée, prospère et pacifique, dirigée par ses 
propres citoyens et représentant une force dynamique 
sur la scène internationale ». À présent, nous devons tous  
veiller à donner vie à notre document, en vue d’informer 
et d’enrichir nos actions aux niveaux local, régional et 
mondial.



PREFACE

VISION
Une Afrique durable, prospère, équitable et 

résiliente au changement climatique.

La Stratégie repose, entre autres, sur les principes 
fondamentaux suivants:

OBJECTIF GÉNÉRAL

Renforcer la résilience des communautés, des 
écosystèmes et des économies africaines, et 

soutenir l’adaptation régionale.

OBJECTIF
Fournir un cadre continental pour une action 

collective et une coopération renforcée dans le 
traitement des questions liées au changement 

climatique, afin d’améliorer les moyens de 
subsistance et le bien-être, de promouvoir la capacité 

d’adaptation et de parvenir à une croissance 
économique durable et à faible taux d’émission.

Renforcer la capacité d’adaptation des 
communautés touchées et gérer les risques liés au 
changement climatique.

1

Poursuivre des voies de développement équitable 
et transformatrices à faibles émissions et résilientes 
au climat.

2

Renforcer la capacité de l’Afrique à mobiliser des 
ressources et améliorer l’accès aux technologies 
et leur développement pour une action climatique 
ambitieuse.

3

Renforcer l’inclusion, l’alignement, la coopération 
et l’appropriation des stratégies, politiques, 
programmes et plans climatiques dans toutes les 
sphères du gouvernement et les groupes de parties 
prenantes.

4

Le changement climatique est une menace existentielle 
pour les communautés, les écosystèmes et les économies 
d’Afrique. Il met en péril nos acquis en ce qui concerne 
le développement, notre prospérité et les aspirations de 
l’Agenda 2063. Il s’agit d’un sérieux problème auquel 
chaque Africain doit faire face quotidiennement, bien 
que de manière différenciée. Nous devons répondre, 
collectivement et avec audace, aux défis à grande 
échelle posés par le changement climatique. Les 
partenariats sont essentiels pour une réponse africaine 
efficace au changement climatique, et ces partenariats 
devront couvrir les ministères, les secteurs, les secteurs 
public et privé, et dépasser les frontières régionales et 
nationales. Nous devons travailler ensemble, tant en 
Afrique qu’avec nos partenaires internationaux, non 
seulement pour faire face aux menaces posées par le 
changement climatique, mais aussi pour tirer parti des 
possibilités offertes par une transition juste, inclusive et 
équitable vers une économie verte africaine.

Tout en étant informés et guidés par les efforts nationaux 
existants dans le domaine du climat et pour réaliser les 
aspirations des États membres africains, la Stratégie et 
le Plan d’action fournissent les grandes lignes d’une 
approche harmonisée et coordonnée pour faire face 
au changement climatique, en définissant des principes, 
des priorités et des domaines d’action communs pour 
une coopération climatique accrue, une capacité 
d’adaptation renforcée et des voies de développement 
à long terme, équitables et transformatrices, à faibles 
émissions et résistantes au climat pour le continent.

S.E. Moussa Faki Mahamat
Président
Commission de l’Union africaine



Axe 1: Gouvernance et 
politique

Axe 2: Adopter des voies 
vers un développement 

transformateur résilient au 
changement climatique

Axe 3: Renforcer les moyens 
de mise en œuvre d’un 

développement résilient au 
changement climatique

Axe 4: Tirer parti des 
initiatives phares régionales

Pourquoi 
une stratégie 
africaine pour 
le climat?

Quel est l’objectif 
de cette 
stratégie?

Le changement 
climatique dans 
le contexte du 
programme de 
développement 
de l’Afrique: Quels 
sont les défis? 
Quelles sont les 
opportunités?

Que peut faire l’Afrique 
pour renforcer sa 
résilience climatique ?

Comment mesurer les 
progrès réalisés ?

CHAPITRE 1: 
Introduction 
et justification

CHAPITRE 3: 
Contexte et 
justification

CHAPITRE 2: 
Élaboration 
de cadres 

stratégiques

CHAPITRE 4: 
Axes d’intervention 

stratégique

CHAPITRE 5 :
Suivi, évaluation et 
apprentissage

L’innovation, les valeurs sociales et culturelles dirigées 
par les Africains et appartenant aux Africains, en tirant 
parti des richesses naturelles du continent, de son 
potentiel en matière d’énergies renouvelables, des 
solutions fondées sur la nature et des voies industrielles 
transformatrices. Le principe clé qui sous-tend la 
Stratégie et l’action est le suivant.

Le soutien à la mise en œuvre de la Stratégie et de son Plan d’action par les communautés économiques régionales, les États 
membres, les citoyens en général et les partenaires locaux et internationaux est essentiel pour atteindre les objectifs climatiques du 
continent au cours des dix prochaines années.

Le Plan d’action met l’accent sur une approche 
centrée sur les personnes et sur l’accès équitable 
de tous les citoyens à la relance économique verte 
et au développement durable. La Stratégie et le 
Plan d’action soulignent l’importance d’aider les 
communautés et les groupes les plus vulnérables à 
relever les défis particuliers auxquels ils sont confrontés 
face aux impacts climatiques.

En outre, elle reconnaît l’importance de l’inclusion 
sociale, notamment le rôle essentiel que jouent les 
femmes, les jeunes et les populations autochtones en 
tant qu’agents de changement dans l’élaboration et 
la conduite des réponses au changement climatique 
à plusieurs niveaux. Afin de promouvoir une approche 
climatique inclusive et ambitieuse, la Stratégie et le 
Plan d’action visent à renforcer le développement 
collectif, la participation élargie, la mise en œuvre 
et le suivi en fournissant un cadre consolidé autour 
duquel des partenariats peuvent être établis avec des 
acteurs étatiques et non étatiques.

Des Principes Directeurs
1.	 Adoption d’une approche centrée sur les 

personnes ;

2.	 Conservation et restauration du capital naturel ;

3.	 Alignement des plans et des priorités ;

4.	 4Inclusion de tous et transition juste ;

5.	 Utilisation de preuves et adoption de bonnes 
pratiques ;

6.	 Projets dirigés par des Africains et appartenant aux 
Africains ;

7.	 Adoption d’une approche globale de l’économie ;

8.	 Intersectionnalité ; et

9.	 Adoption d’une approche commune, mais 
différenciée.
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Alignement stratégique
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La pandémie de Covid-19 a été un rappel brutal de 
l’interconnexion du système international. Nous avons vu les 
vulnérabilités qui émergent de cette interconnexion, mais 
nous avons également vu le potentiel de collaboration 
et de solutions partagées. Nos défis environnementaux, 
notamment le changement climatique, la perte de 
biodiversité et la pollution, sont tout aussi étroitement liés, et 
sont à leur tour liés aux défis sociaux et économiques. Alors 
que l’Afrique s’efforce de mettre en place des systèmes 
alimentaires, des économies bleues, des villes et des 
communautés rurales durables et résilientes, alors que nous 
nous efforçons de protéger et de restaurer les écosystèmes 
naturels sur lesquels reposent nos moyens de subsistance 
et nos économies, une action décisive en matière de 
changement climatique est fondamentale.

Le 15 juillet 2021, l’Union africaine a lancé son 
Plan d’action continental pour la relance verte, qui se 
concentre sur cinq domaines prioritaires:

1.	 Financement du climat, y compris l’augmentation des 
flux, l’efficacité et l’impact du financement ;

2.	 Appui aux énergies renouvelables, à l’efficacité 
énergétique et aux programmes nationaux de 
transition juste ;

3.	 Recherche de solutions fondées sur la nature et 
l’accent mis sur la biodiversité grâce à des travaux sur 
la gestion durable des terres, la foresterie, les océans et 
l’écotourisme ;

4.	 Une agriculture résiliente, en se concentrant sur le 
développement économique inclusif et les emplois 
verts ; et

5.	 Création de villes vertes et résilientes, notamment en 
mettant l’accent sur l’eau (inondations et ressources en 
eau) et en améliorant l’information, la communication 
et les technologies.

La concordance entre le Plan d’action pour la relance 
verte et la Stratégie de l’Afrique en matière de changement 
climatique et de développement résilient est évidente. 
En relevant les défis considérables auxquels nous sommes 
confrontés, nous avons l’occasion de réévaluer et de 
redéfinir nos systèmes et de nous mettre sur la voie du 
développement durable. Nous devons saisir cette occasion 
et reconnaître que le temps ne joue pas en notre faveur. 
La santé de notre environnement et l’épanouissement de 
nos communautés et de nos économies sont indissociables. 
Comme le souligne la Stratégie sur le changement climatique 
et le développement résilient, la croissance que l’Afrique a 
connue au cours des dernières décennies a été largement 
tirée par les secteurs sensibles au climat, notamment les 
secteurs des services (tels que le tourisme et l’hôtellerie, 
l’immobilier, la banque et les transports), l’énergie, l’industrie 
et l’agriculture, ainsi que l’économie bleue. La Stratégie 
évoque également le rôle du changement climatique 
en tant que multiplicateur potentiel de menaces dans 
le contexte des conflits et de la sécurité humaine. Notre 
réponse au changement climatique est donc essentielle 
à notre capacité à concrétiser notre vision continentale 
d’une Afrique intégrée, prospère et pacifique, dirigée par 
ses propres citoyens et représentant une force dynamique 
dans la région mondiale. Alors que nous lançons notre 
stratégie, le travail commence véritablement. Travaillons 
tous ensemble pour faire de nos ambitions en matière de 
climat et de développement résilient une réalité.

Josefa Leonel Correia Sacko
Commissaire
Agriculture, développement rural, 
économie bleue et environnement durable 
Commission de l’Union africaine
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ACRONYMES

BAD Banque africaine de développement

AGN Groupe africain de négociateurs

AIP Programme investir en Afrique

CMAE Conférence ministérielle africaine de l’envi-
ronnement

AU Union africaine

AUC Commission de l’Union africaine

APSA Architecture africaine de paix et sécurité

PDDAA Programme détaillé de développement de 
l’Agriculture en Afrique

CAF Afrique centrale

CAHOSCC Comité des chefs d’État et de gouvernement 
africains sur le changement climatique

CBD Convention sur la diversité biologique

CDR Élimination du dioxyde de carbone

SIC Services d’informations climatiques

COP Conférence des parties

RDC République démocratique du Congo

EbA Adaptation fondée sur les écosystèmes

ESAF Afrique orientale et australe

ESG Environnemental, Social et Gouvernance

FVC Fonds vert pour le climat

GDP Produit intérieur brut

FEM Fonds pour l'environnement mondial

GI Infrastructure verte

GES Gaz à effet de serre

GW Gigawatt

GWL Niveau de réchauffement de la planète

ICLEI Les Gouvernements Locaux pour le dévelop-
pement durable

TIC Technologie de l’Information et de la com-
munication

GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat

PIE Producteur indépendant d’électricité

FPMA Fonds pour les pays les moins avancés

S&E Suivi et Évaluation

MDG Madagascar

SEA Suivi, Évaluation et Apprentissage 

MRV Mesurer, Rapporter et Vérifier

MW Megawatt

PAN Plan national d'adaptation

 NbS  Solutions fondées sur la naturelle

 CDN Contribution déterminée au niveau national

 NEAF Afrique du Nord-Est

 NGO Organisation non gouvernementale

 NIS Système national d'innovation

 SMHN  Services météorologiques et hydrologiques 
nationaux

AP Aire protégée

PIDA Programme de développement des infra-
structures en Afrique

RCP Voie de concentration représentative

CER Communautés économiques régionales

SAH Sahara

FSCC Fonds spécial pour le changement climatique

ODD Objectif de développement durable

SEAF Afrique du Sud-Ouest

EBT  Évaluation des besoins en technologie

ONU Nations-Unies

CNULCD Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la désertification

CEA Commission économique des Nations-Unies 
pour l’Afrique

PNUE Programme des Nations unies pour 
l’environnement

CCNUCC Convention-cadre des Nations unies sur le 
changement climatique

WAF Afrique de l’Ouest

WEF Eau, énergie, alimentation

OMM Organisation Météorologique Mondiale

WSAF Afrique occidentale australe
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L’Agenda 2063 de l’Union africaine souligne clairement 
que les communautés et les économies résilientes au 
changement climatique font partie intégrante de la vision 
continentale d’une Afrique intégrée, prospère et pacifique, 
dirigée par ses propres citoyens et représentant une 
force dynamique sur la scène internationale. La présente 
stratégie et le plan d’action sur le changement climatique 
et le développement résilient de l’Afrique (2022-2032) 
soutiennent la réalisation de cette vision en définissant des 
principes, des priorités et des domaines d’action pour une 
coopération climatique renforcée et un développement 
résilient au changement climatique à long terme. La 
stratégie fournit les grandes lignes d’actions harmonisées et 
coordonnées pour répondre aux impacts du changement 
climatique, soutenant ainsi la planification d’un avenir à 
faibles émissions pour le continent. La stratégie définit les 
principaux paramètres et priorités du renforcement des 
capacités africaines d’adaptation et de l’exploitation des 
avantages du potentiel d’atténuation du continent. Elle vise 
à garantir l’intégration et la mise en œuvre des institutions, 
des stratégies et des décisions relatives à la gestion des 
risques climatiques et au développement résilient au 
climat, en tant qu’aspect central de la réalisation du 
développement durable, tel que prévu par l’Agenda 2063 
et l’Agenda 2030 des Nations unies. 

La stratégie s’appuie sur l’engagement du continent 
à garantir une approche multilatérale efficace pour 
lutter contre le changement climatique par le biais de la 
convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques et de l’accord de Paris adopté à ce titre, tout en 
mettant l’accent sur l’accès équitable au développement 
durable et l’éradication de la pauvreté et en tenant compte 
des besoins spécifiques et de la situation particulière des 
pays africains. 

En mettant l’accent sur le renforcement de l’adaptation 
et de la résilience des États membres à travers le 
continent, la stratégie identifie des domaines prioritaires 
clés, des interventions et des actions en vue de réduire 
la vulnérabilité des communautés touchées et gérer les 
risques liés au changement climatique et aux événements 
extrêmes induits par le climat. Ces domaines prioritaires 
clés comprennent le renforcement de la gouvernance et 
de la collaboration institutionnelle avec un large éventail 
d’acteurs étatiques et non étatiques, la politique de lutte 
contre le changement climatique et les événements 
extrêmes induits par le climat, ainsi que la planification 
anticipée. La stratégie vise également à renforcer la 
capacité de l’Afrique à répondre aux impacts climatiques 
par la mobilisation de ressources financières nationales et 
internationales, l’amélioration de l’accès à la technologie 
et à l’innovation, et le développement de filets de sécurité 
pour les pertes et les dommages. 

Afin de poursuivre des voies de croissance à faibles 
émissions et résilientes au climat dans divers secteurs et 
systèmes, cette Stratégie met en avant les principes clés 
de l’économie verte et circulaire, ainsi que l’innovation, le 
développement durable, la réduction de la pauvreté et la 
création d’emplois. 

Ces voies sont alignées sur les efforts de reprise verte 
de l’Afrique et offrent des possibilités de catalyser la 
transformation socio-économique du continent vers une 
société économe en ressources, écologiquement durable, 
résiliente au changement climatique et plus équitable. 

La stratégie soutient les engagements pris par les pays 
africains dans le cadre de l’Accord de Paris de la CCNUCC 
de 2015 et s’inspire des efforts et des aspirations nationales 
en matière de climat de ses 55 États membres, tels que 
formulés dans les contributions déterminées au niveau 
national, les plans d’adaptation nationaux et les visions 
de développement et de décarbonisation à long terme 
et résilientes au climat, contenues dans les stratégies 
nationales à long terme. 

Il est reconnu que chaque État membre orientera sa 
réponse climatique d’une manière autonome, en fonction 
de sa situation et de ses capacités nationales uniques. 
Tout en reconnaissant les différences entre les contextes 
et les situations nationales, cette stratégie s’appuie sur 
les défis et les opportunités partagés par le continent, en 
encourageant l’innovation menée par les Africains et 
appartenant aux Africains, les valeurs sociales et culturelles, 
et la mise en œuvre de solutions basées sur la nature.

La stratégie vise à renforcer l’inclusion, l’alignement, la 
coopération et l’appropriation dans toutes les sphères 
gouvernementales et les groupes de parties prenantes. Elle 
souligne en outre l’importance de soutenir les communautés 
et les groupes les plus vulnérables. La stratégie reconnaît, 
par ailleurs, que les femmes et les jeunes sont confrontés 
à des défis particuliers dans la réponse aux impacts 
climatiques. En même temps, elle reconnaît également et 
cherche à soutenir le rôle crucial que ces segments jouent 
en tant qu’agents du changement, à l’origine des réponses 
au climat aux niveaux local, national, sous-régional et 
continental.

Afin de promouvoir une approche climatique inclusive, 
cette stratégie cherche à renforcer le développement, 
la participation, la mise en œuvre et le suivi collectifs. En 
particulier, la stratégie fournit une plate-forme consolidée 
autour de laquelle des partenariats peuvent être établis 
avec des organisations non gouvernementales et de la 
société civile, ainsi qu’avec le secteur privé. 

RÉSUMÉ ANALYTHIQUE
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Le changement climatique pose des défis sans précédent 
à la survie des êtres humains, des animaux, de la vie 
végétale et des écosystèmes. Il menace les systèmes 
sociaux et économiques, tout en mettant en péril les 
acquis du développement. Les programmes de secours et 
autres réponses aux catastrophes peuvent obliger les pays 
à réorienter des ressources limitées destinées à d’autres 
priorités de développement. Bien que l’Afrique ait contribué 
à moins de 4 % des émissions mondiales de gaz à effet de 
serre (GES), elle est l’une des régions les plus vulnérables à 
la variabilité et au changement climatiques. Cela est dû 
à la configuration biophysique du continent ainsi qu’à de 
nombreuses vulnérabilités socio-économiques - notamment 
une forte dépendance à l’égard de l’agriculture pluviale 
(et des secteurs basés sur les ressources naturelles en 
général), un manque de moyens de subsistance alternatifs, 
une pauvreté et des inégalités généralisées, une faible 
capacité d’adaptation, de faibles niveaux d’éducation et 
un accès inéquitable aux ressources financières, au crédit, 
aux marchés et aux services d’information climatique (SIC).

Alors même que l’Afrique est aux prises avec les effets du 
changement climatique, la production agricole devra 
augmenter d’environ 50 % d’ici 2050 pour répondre aux 
besoins de la population croissante du continent. Les villes 
doivent fournir des services à un nombre toujours plus grand 
de citadins et des investissements massifs sont nécessaires 
pour combler les retards en matière d’infrastructures. Il est 
donc urgent pour le continent de s’adapter aux effets 
néfastes du changement climatique et d’intégrer l’action en 
faveur du climat dans ses programmes de développement. 

La croissance moyenne de l’économie africaine entre 2002 
et 2018 a été de 3,37 %. Cette croissance a été largement 
tirée par les secteurs sensibles au climat, y compris les 
secteurs des services (tels que le tourisme et l’hôtellerie, 
l’immobilier, la banque et les transports), l’énergie, 
l’industrie et l’agriculture; ainsi que l’économie bleue. Il est 
donc important pour l’Afrique de protéger ces secteurs de 
croissance primaires contre le changement climatique et 
d’établir des plans permettant d’atteindre les objectifs de 
développement plus larges de la région.

Les 55 États membres de l’Union africaine (UA) ont 
collectivement une population estimée à plus de 1,2 
milliard de personnes, ce qui en fait la onzième plus grande 
économie du monde, avec un produit intérieur brut nominal 
(PIB) d’environ 2 263 milliards de dollars USD. La population 
africaine est la plus jeune du monde et le continent devrait 
être le plus peuplé d’ici 2023. 

Étant donné que les régions climatiques et écologiques 
traversent les frontières politiques nationales, une réponse 
continentale et transfrontalière est importante dans 
la formulation et la mise en œuvre des réponses au 
changement climatique. C’est dans ce contexte que la 
région, par l’intermédiaire de la Commission de l’Union 
africaine (CUA), a élaboré ce plan décennal de lutte 
contre le changement climatique pour l’Afrique.
Stratégie et plan d’action sur le changement climatique 
et le développement résilient (2022-2032). Cette stratégie 
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fournit les grandes lignes d’actions harmonisées et 
coordonnées pour répondre aux impacts du changement 
climatique, ainsi que pour planifier l’avenir du continent à 
faible émission et résilient au climat. 

La stratégie définit les principaux paramètres et priorités 
pour renforcer les capacités de résilience de l’Afrique 
à s’adapter au changement climatique et à exploiter 
les avantages du potentiel d’atténuation du continent. 
Elle vise à garantir que les institutions, les stratégies et les 
décisions relatives à la gestion des risques climatiques et au 
développement résilient au changement climatique soient 
identifiées, mises en œuvre et maintenues en tant que partie 
intégrante de la réalisation du développement durable tel 
que défini par l’Agenda 2063 de l’UA et l’Agenda 2030 des 
Nations unies pour le développement durable. 

Cette stratégie soutient les engagements pris par les 
pays africains dans le cadre de l’Accord de Paris de la 
Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC) de 2015 et est guidée par les efforts 
et aspirations climatiques nationaux existants de ses 55 États 
membres, tels qu’exprimés par les contributions déterminées 
au niveau national (CDN) et les visions de développement 
et de décarbonisation à long terme et résilientes au climat 
contenues dans les stratégies à long terme (2050) des 
pays membres. Le continent se compose de paysages, 
d’écosystèmes et de systèmes météorologiques divers, qui 
sont touchés différemment par le changement climatique. 
Il est reconnu que chaque État membre répondra de 
manière autonome aux impacts qu’il subit, en fonction de 
sa situation nationale unique, de l’opinion de ses citoyens 
(y compris les jeunes) et de ses capacités de réaction. Tout 
en reconnaissant les différences entre les contextes et les 
circonstances nationales, cette stratégie s’appuie sur les 
défis et les opportunités partagés par le continent. 

L’Agenda 2063 définit une vision future du continent, celle 
d’une ‘Afrique intégrée, prospère et pacifique, dirigée par 
ses propres citoyens et représentant une force dynamique      
sur la scène internationale’. L’Agenda 2063 souligne 
que la mise en place d’économies et de communautés 
résilientes au changement climatique fait partie intégrante 
de cette vision et engage le continent à jouer son rôle en 
soutenant l’action climatique mondiale. Les visions et les 
engagements de développement exprimés dans l’Agenda 
2063 constituent donc la base de la stratégie. 
La stratégie est également alignée sur plusieurs 
cadres mondiaux, notamment l’Agenda 2030 pour 
le développement durable avec les objectifs de 
développement durable (ODD), la Convention des Nations 
unies sur la diversité biologique et le cadre de Sendai pour 
la réduction des risques de catastrophe. Il est également 
aligné sur les protocoles, politiques et stratégies régionaux 
existants qui régissent les principales actions sectorielles et 
thématiques pertinentes pour la réponse climatique de la 
région. Il s’agit notamment de cadres continentaux tels 
que le Programme détaillé pour le développement de 
l’agriculture en Afrique (PDDAA), le Programme pour le 
développement des infrastructures en Afrique (PIDA), la 

Stratégie pour la science, la technologie et l’innovation en 
Afrique, la Zone de libre-échange continentale africaine 
(ZLECAf), l’initiative de développement industriel accéléré 
pour l’Afrique, le Plan d’action pour la relance verte de 
l’UA, et bien d’autres encore. La stratégie s’appuie en outre 
sur les travaux réalisés dans le cadre de diverses initiatives, 
notamment l’Initiative pour l’adaptation de l’Afrique, 
l’Initiative pour les énergies renouvelables en Afrique, la 
Stratégie pour l’économie bleue en Afrique, le Programme 
d’action panafricain sur la restauration des écosystèmes 
pour une résilience accrue, l’Initiative de la Grande Muraille 
verte, le Programme ‘Climat pour le développement en 
Afrique’ et les trois commissions régionales sur le climat (les 
États insulaires africains, le bassin du Congo et le Sahel). (Voir 
l’annexe 2 pour une liste plus complète des stratégies et 
des protocoles). Elle cherche également à compléter et à 
soutenir les stratégies climatiques et les plans de croissance 
verte des communautés économiques régionales (CER) 
d’Afrique. 

La stratégie fournit un cadre solide pour assurer la justice 
climatique en Afrique par une participation inclusive 
et équitable à l’action climatique et aux voies de 
développement résilientes au climat. La stratégie tient 
compte des effets disproportionnés du changement 
climatique sur les jeunes et les femmes. Elle fournit une 
plateforme consolidée autour de laquelle des partenariats 
peuvent être établis avec des organisations non 
gouvernementales et de la société civile, ainsi qu’avec 
le secteur privé. Ces parties prenantes sont également 
nécessaires pour plaider en faveur de la capacité 
d’adaptation du continent, défendre les besoins et les 
priorités de l’Afrique et jouer un rôle de soutien important 
pour la mise en œuvre des actions et le suivi des résultats 
de la stratégie.

La planification future d’un développement résilient au 
changement climatique nécessitera des interventions et 
des actions stratégiques qui tiennent compte des multiples 
tendances, facteurs et incertitudes sur l’ensemble du 
continent. Elle nécessitera le renforcement des systèmes 
de gouvernance et des réponses politiques pour améliorer 
le développement résilient au climat. Il s’agit notamment 
d’outils de planification qui peuvent aider les États 
membres à élaborer et à mettre en œuvre des politiques 
pour faire face aux menaces existentielles actuelles et à 
plus long terme et aider les gouvernements à s’éloigner des 
approches réactives de gestion de crise pour faire face aux 
risques climatiques. Ces pratiques anticipatives peuvent 
aider la région à gérer et à planifier les risques futurs et, en 
fin de compte, à mieux protéger les personnes vulnérables 
et leurs moyens de subsistance. 
La stratégie peut également aider l’Afrique à tirer parti des 
opportunités liées à la transition vers une économie verte à 
faibles émissions et aux efforts de relance verte. 
L’Afrique doit saisir les occasions de catalyser la 
transformation socio-économique vers une société 
économe en ressources, écologiquement durable, résiliente 
au changement climatique et plus équitable. Cela peut 
améliorer le bien-être humain et la croissance économique 
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à long terme, tout en atténuant l’exposition des générations 
futures à des risques environnementaux importants et à des 
pénuries écologiques.

La Banque africaine de développement (BAD) estime que 
l’Afrique aura besoin d’investir plus de 3 000 milliards de 
dollars USD dans l’atténuation et l’adaptation d’ici 2030 
pour mettre en œuvre efficacement ses CDN. Si l’Afrique a 
toujours appelé les pays développés à aider les régions en 
développement à répondre aux besoins de financement, 
de transfert de technologies et de renforcement des 
capacités liés à une action ambitieuse en faveur du climat, 
il est également nécessaire de renforcer la mobilisation des 
ressources nationales et le développement des capacités 
afin de soutenir les réponses au changement climatique 
fournies par les Africains et leur appartenant.

La stratégie vise à renforcer la capacité du continent 
à utiliser les nouvelles preuves et connaissances qui 
influencent les discussions et les accords mondiaux. Elle 
aborde également les moyens nécessaires pour s’attaquer 
à la mise en œuvre des politiques et des plans climatiques 
- y compris le financement, les mécanismes d’assurance, 
la technologie et les partenariats inclusifs. Le suivi et 
l’évaluation feront partie intégrante de la stratégie afin de 
permettre un suivi et une mise en œuvre adéquats. 

Le Comité des chefs d’État africains sur le changement 
climatique (CAHOSCC) a été créé en 2009 par la 
Conférence des chefs d’État et de gouvernement de 
l’UA pour piloter la position africaine commune sur le 
changement climatique et veiller à ce que l’Afrique parle 
d’une seule voix dans les négociations mondiales sur le 

changement climatique. La position africaine commune, 
qui évolue en fonction de l’avancement des négociations 
et de l’évolution de la situation sur le continent, est le fruit de 
consultations soutenues aux niveaux national, régional et 
international et du Groupe africain de négociateurs (AGN).

Les conclusions de ces consultations sont soumises à 
l’approbation de la Conférence ministérielle africaine sur 
l’environnement (CMAE) et approuvées par le CAHOSCC. 
Il s’agit de la position qui guide les membres du Groupe 
africain de négociateurs dans leur engagement au sein de 
la CCNUCC à travers ses mécanismes, organes et panels. 
(Pour plus d’informations sur les organes et les structures 
décisionnelles de l’UA, veuillez consulter l’annexe 1).

Un programme africain sur le changement climatique bien 
structuré et coordonné, avec des objectifs, des indicateurs et 
des jalons communs, est essentiel pour renforcer la réponse 
et la voix du changement climatique. Cette stratégie 
aidera à déterminer les priorités communes de l’Afrique, 
et elle est essentielle pour orienter les positions du Groupe 
africain de négociateurs. Elle contribuera également à 
rationaliser les approches de la mise en œuvre de l’action 
climatique, en créant des synergies, des gains d’efficacité 
et des économies d’échelle.

Cela nécessite un leadership visionnaire et des partenariats 
qui permettent à l’Afrique de parler d’une seule voix; ce 
qui renforcera sa présence internationale, son pouvoir de 
négociation et la réalisation de ses objectifs en matière de 
changement climatique.



CADRAGE      
STRATÉGIQUE
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Une Afrique durable, prospère, équitable et résiliente au 
changement climatique.

Renforcer la résilience des communautés, des écosystèmes 
et des économies africaines, et soutenir l’adaptation 
régionale.   

Cette stratégie est un document de planification 
stratégique sur 10 ans qui définit les principales priorités, 
les domaines d’intervention et les domaines d’action 
nécessaires pour renforcer les capacités d’adaptation 
résilientes - et pour libérer le potentiel d’atténuation du 
continent. Elle est conçue comme un document vivant 
qui suit le rythme des dernières avancées scientifiques et 
technologiques et d’autres développements mondiaux, 
continentaux, sous-régionaux et nationaux. À ce titre, la 
stratégie sera révisée tous les cinq ans. 

Dans la réalisation d’une vision partagée d’un avenir 
prospère, sûr, inclusif et innovant pour l’Afrique, la Stratégie 
s’appuie sur l’engagement du continent à garantir 
une approche multilatérale efficace pour faire face au 
changement climatique par le biais de la Convention-
cadre des Nations unies sur les changements climatiques 
et de l’Accord de Paris adopté à ce titre, tout en mettant 
l’accent sur l’accès équitable au développement durable 
et l’éradication de la pauvreté et en tenant compte des 
besoins spécifiques et des circonstances particulières des 
pays africains. La stratégie définit les domaines prioritaires, 
les interventions sectorielles et les actions d’adaptation.  
Tout en donnant la priorité à l’adaptation, la stratégie 
prend en compte les possibilités offertes par l’adoption 
de modes de développement à faibles émissions pour 
développer l’industrialisation et les compétences vertes, 
et pour positionner le continent de manière stratégique 
par rapport aux nouvelles tendances économiques, 
réglementaires et technologiques.

Cette stratégie vise à renforcer les capacités d’adaptation 
des États membres. Elle vise en outre à promouvoir des 
modes de croissance à faible taux d’émission conformes à 
l’objectif de 1,5 degré fixé par l’Accord de Paris et fondés 
sur les éléments suivants les principes de l’économie 
verte et circulaire, du développement durable et de la 
réduction de la pauvreté. La stratégie vise également à 
orienter la gouvernance, les systèmes de connaissances, 
la planification et les structures nationales/régionales/
internationales pour faire du changement climatique un 
impératif de développement.

2.1 Vision

2.2 But

2.3 Objectif général

Fournir un cadre continental pour une action collective 
et une coopération renforcée dans le traitement des 
questions liées au changement climatique, afin d’améliorer 
les moyens de subsistance et le bien-être, de promouvoir 
la capacité d’adaptation et de parvenir à une croissance 
économique durable et à faible taux d’émission.
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Les objectifs de la stratégie seront atteints en se focalisant 
sur quatre grands axes d’intervention stratégique, à savoir:

•	 Axe d’intervention stratégique 1: Renforcer les 
politiques et la gouvernance

•	 Axe d’intervention stratégique 2: Adopter des voies 
pour un développement transformateur résilient au 
climat

•	 Axe d’intervention stratégique 3: Améliorer les moyens 
de mise en œuvre d’un développement résilient au 
changements climatique et à faible taux d’émission, y 
compris par le biais du financement du climat

•	 Axe d’intervention stratégique 4: Tirer parti des initiatives 
phares régionales

Dans le cadre de l’axe d’intervention stratégique 1  – 
‘Renforcer les politiques et la gouvernance’, –  la stratégie 
met en évidence cinq domaines d’intervention clés en 
matière de politique et de gouvernance, ainsi que les 
actions associées, qui sont nécessaires pour poursuivre un 
développement résilient au changement climatique. Ces 
domaines sont les suivants:

1.	 Politique climatique renforcée, gouvernance inclusive 
et multi-scalaire et coordination institutionnelle

2.	 Gouvernance anticipative et planification à long 
terme

3.	 Amélioration des services d’information climatique

4.	 Amélioration de l’éducation et de la sensibilisation aux 
questions climatiques

5.	 Solutions de gouvernance pour traiter le lien entre le 
climat et les conflits.

Le domaine d’intervention stratégique 2 – ‘Voies vers un 
développement transformateur résilient au changement 
climatique’ – identifie les transitions systémiques clés qui 
doivent être réalisées pour faire face au changement 
climatique, évoluer vers un avenir résilient et à faibles 
émissions, et soutenir les écosystèmes et la biodiversité.
Ces systèmes sont également confrontés à d’importants 
impacts du changement climatique, rendant les mesures 

1.	 Renforcer la capacité d’adaptation des communautés 
affectées et gérer les risques liés au changement 
climatique.

2.	 Poursuivre des voies de développement équitables 
et transformatrices à faibles émissions et résilientes au 
climat.

3.	 Renforcer la capacité de l’Afrique à mobiliser des 
ressources et améliorer l’accès aux technologies 
et leur développement pour une action climatique 
ambitieuse. 

4.	 Renforcer l’inclusion, l’alignement, la coopération 
et l’appropriation des stratégies, politiques et plans 
climatiques dans toutes les sphères gouvernementales 
et les groupements de parties prenantes.

2.4 Objectifs spécifiques

2.5 Axes d’intervention stratégique

d’adaptation essentielles dans les huit domaines. Ces 
systèmes sont par ailleurs essentiels pour atteindre les 
objectifs de développement plus larges d’un pays. Ils 
nécessitent la participation et l’action collective des 
secteurs public et privé pour réduire la trajectoire des 
émissions et limiter les vulnérabilités climatiques, mais aussi 
pour libérer des opportunités économiques majeures et 
créer de nouveaux marchés et emplois.
Les interventions, qui soutiennent ces transitions clés, devront 
prendre en compte les impacts macroéconomiques et 
fiscaux, en plus de la gestion des impacts sociaux et du 
travail. 

S’appuyant sur les voies d’action de lutte contre le 
changement climatique de la CCNUCC, cette stratégie 
identifie huit opportunités intersectorielles essentielles pour 
parvenir à un développement résilient au climat et réaliser 
les ODD. Elle propose des interventions et des actions 
recommandées pour chaque domaine prioritaire:

1.	 Transformation des systèmes alimentaires

2.	 Protection des écosystèmes terrestres et des puits de 
carbone

3.	 Transformation des systèmes énergétiques

4.	 Transformation de la mobilité 

5.	 Construction de zones urbaines à faibles émissions et 
plus résilientes

6.	 Renforcement de l’industrialisation verte

7.	 Transformation des systèmes d’eau

8.	 Transformation de l’économie bleue

9.	 Transformation numérique

La stratégie requiert également des domaines clés de 
soutien à l’intervention. L’axe d’intervention stratégique 
3 – ‘Améliorer les moyens de mise en œuvre d’un 
développement résilient au changement climatique et à 
faible taux d’émission, y compris par le biais du financement 
climatique’ –est centré sur les   priorités clés suivantes:

1.	 Financement climatique et mobilisation des ressources

2.	 Promotion des mécanismes de sécurité pour les pertes 
et les dommages

3.	 Développement et transfert de technologies

4.	 Participation inclusive des groupes marginalisés et 
vulnérables, en particulier les femmes et les jeunes.

5.	 Développement des capacités

La stratégie comprend également L’axe d’intervention 
stratégique 4 - ‘Tirer parti des initiatives phares régionales’. 
Cette section met en évidence les programmes africains et 
les initiatives phares qui œuvrent à la résilience climatique 
en suscitant l’adhésion politique à l’action collective, en 
servant de base aux partenariats, en facilitant l’échange 
d’informations l’échange d’informations et en mobilisant 
des ressources nationales et internationales. Ces initiatives 
concernent un grand nombre des thèmes décrits dans les 
axes précédents, notamment les systèmes alimentaires, les 
services d’information sur le climat et l’énergie.

Le suivi, l’évaluation et l’apprentissage ont également été 
intégrés pour permettre de suivre et de mesurer la réussite 
de la mise en œuvre de la stratégie.
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2.6 Principes directeurs

La stratégie et le plan d’action sur le changement climatique 
en Afrique sont guidés par sept principes fondamentaux qui 
orientent le travail de l’Union africaine et des États membres 
dans tous les secteurs:

1.	 Une approche centrée sur les personnes: Les personnes 
doivent bénéficier de la transition vers un avenir à 
faibles émissions et résilient. Elles sont au centre de 
l’action climatique et ont besoin de soutien pour gérer 
la transition et les changements qui accompagnent les 
politiques axées sur le climat. Une approche centrée sur 
les personnes est essentielle pour la faisabilité politique 
de l’action climatique - et pour veiller à ce que les gains 
et les pertes de la transition vers une économie à faibles 
émissions et résiliente soient partagés équitablement. 
Cette approche nécessite l’engagement des citoyens 
et des processus participatifs qui prennent en compte 
divers points de vue - y compris ceux des femmes 
et des jeunes. Compte tenu du vif intérêt que les 
jeunes portent à leur avenir, il est essentiel qu’ils soient 
consultés et puissent donner une orientation aux 
plans d’action climatique aux niveaux national et 
régional. La stratégie veillera à ce que les approches 
sensibles au genre et à la jeunesse soient au cœur de 
la conduite de l’action climatique sur le terrain, ainsi 
que du soutien au renforcement des programmes 
de protection sociale. Cela comprend des initiatives 
de formation professionnelle, de recyclage et 
d’éducation qui aident les gens à développer leurs 
moyens de subsistance et à s’adapter au changement 
climatique. Pour promouvoir une approche centrée 
sur les personnes, la stratégie doit être appropriée et 
guidée par l’inclusion des parties prenantes et des 
partenaires. Le meilleur moyen d’y parvenir est de 
développer et de mettre en œuvre collectivement la 
stratégie, en s’appuyant sur la participation des parties 
prenantes à plusieurs niveaux et sur un engagement 
multisectoriel. Pour encourager le soutien des parties 
prenantes, un processus de participation publique 
visant à promouvoir la sensibilisation et l’engagement 
envers cette stratégie au niveau des CER et des 
États membres est fortement encouragé. Cela inclut 
la participation des banques de développement, 
des organisations internationales, des institutions 
monétaires et financières, du secteur privé, des 
groupes de réflexion et des organisations de la société 
civile.

2.	 Conserver et restaurer les écosystèmes: Des 
écosystèmes sains sont essentiels pour faire face au 
changement climatique en Afrique. La conservation 
et la restauration de la biodiversité et des services 
écosystémiques peuvent contribuer de manière 
significative à l’atténuation et à l’adaptation, tout 
en produisant simultanément de multiples co-
bénéfices socio-économiques. L’intensification des 
investissements visant à renforcer et à étendre la 
chaîne de valeur des déchets, y compris la lutte 
contre les plastiques marins et la pollution des sols, 
est essentielle en vue de générer une économie 
circulaire durable. Le déploiement de la technologie, Photo: © Georgina Smith (CIAT)
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2.7 Bénéficiaires/Parties prenantes

2.8 Méthodologie

Le succès de cette stratégie dépend fortement 
de l’engagement et de la participation active des 
principaux bénéficiaires et acteurs dans son élaboration 

L’annexe 3 illustre les réunions régionales des parties 
prenantes et de sensibilisation organisées par la 
Commission de l’Union africaine en collaboration avec 
la CEA sur la Stratégie. De nombreuses réactions ont été 
reçues de la part des principales parties prenantes de 
diverses CER, du monde universitaire, des agences des 
Nations Unies et des organisations de la société civile. 
Ces commentaires et recommandations ont été intégrés 
pour produire une version plus détaillée de la stratégie. De 
nombreux experts sectoriels ont également été contactés 
directement pour apporter leur contribution spécifique. 
Veuillez consulter la liste des contributeurs à l’annexe 4 du 
présent document. 

y compris les technologies financières, peut permettre de 
récompenser les agriculteurs et les communautés locales 
pour la gestion et la protection des écosystèmes.

3.	 Alignement des plans et des priorités: L’alignement 
des plans de développement et des priorités de 
développement national existants dans le cadre 
des processus de planification budgétaire fiscale est 
recommandé. Cette démarche doit être guidée par des 
cadres tels que l’Agenda 2063, les ODD et les plans de 
relance post-COVID. Les co-bénéfices avec ces agendas 
devraient être encouragés.

4.	 Ne laisser personne en rade /une transition juste: La 
stratégie doit aborder les questions liées à l’équité et à 
la justice, étant donné que le changement climatique a 
le potentiel d’exacerber les inégalités actuelles sur tout le 
continent. Il s’agit notamment de la justice procédurale, 
distributive et de reconnaissance, en particulier en ce qui 
concerne les personnes les plus vulnérables, la répartition 
de la charge de l’adaptation et la manière de mobiliser 
les ressources pour l’adaptation. 

5.	 Des responsabilités communes mais différenciées: La 
stratégie reflète la nécessité d’une action climatique 
ambitieuse, conformément au principe des responsabilités 
communes mais différenciées et des capacités 
respectives, à la lumière des différentes circonstances 
nationales.

6.	 Intersectionnalité: La stratégie reconnaît que les 
vulnérabilités se recoupent de multiples façons (climat, 
genre, pauvreté, groupes d’âge, etc.) et encourage les 
réponses globales et intégrées au renforcement de la 
résilience. 

7.	 	Preuves et pratiques: La stratégie doit continuer à 
s’appuyer sur les meilleures données scientifiques, 
connaissances et pratiques disponibles dans le contexte 
international, régional et national. Elle doit s’appuyer sur 
les expériences existantes, la science du climat et les 
connaissances et pratiques traditionnelles.

8.	 Réponse pilotée par l’Afrique et pensée par l’Afrique: 
sur la base de l’Agenda 2063, le continent doit générer 
ses propres capacités scientifiques, technologiques et 
entrepreneuriales dynamiques, et innover de nouvelles 
sources de financement prévisibles et durables pour sa 
réponse au changement climatique qui inclut les valeurs 
sociales et culturelles de l’Afrique et ses dotations en 
capital naturel.

9.	 	Approche globale de l’économie: Une approche 
intégrée, intersectorielle et holistique de la planification 
économique nationale et régionale. La stratégie 
considère et intègre une approche systémique des 
secteurs du changement climatique.

et sa mise en œuvre. Ces acteurs sont les institutions 
gouvernementales, des particuliers, des organisations 
sociales internationales, des organismes de financement, 
etc. Il est important que la Stratégie contribue à clarifier 
le mandat, le rôle et la responsabilité de chaque 
organisation, notamment en ce qui concerne la 
Stratégie.

Ces acteurs comprennent, sans s’y limiter:

•	 La CUA

•	 Les institutions régionales telles que la BAD, l’Agence 
de développement de l’Union africaine-Nouveau 
Partenariat pour le développement de l’Afrique 
(AUDA-NEPAD), la Commission économique des 
Nations unies pour l’Afrique (CEA).

•	 Les structures techniques et de négociation de l’UA 
telles que la CMAE, l’AGN, le CAHOSCC.

•	 Les chefs d’État des 55 États membres de l’UA

•	 Les CER

•	 Institutions techniques chargées de la mise en 
œuvre des actions

•	 Institutions politiques nationales

•	 Institutions scientifiques et météorologiques 
nationales

•	 Établissements de santé

•	 Centres de recherche nationaux et régionaux

•	 Organisations non gouvernementales

•	 Entités des secteurs public et privé

•	 Organisations de femmes

•	 Groupes de jeunes

•	 Groupes d’agriculteurs

•	 Communautés et citoyens

•	 Organisations internationales, y compris les agences 
des Nations Unies

•	 Collaborateurs techniques

•	 Les partenaires du développement

•	 Institutions financières.
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Le sixième rapport d’évaluation (2021) du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
souligne que l’influence humaine a, sans aucun doute, 
réchauffé l’atmosphère, l’océan et les terres. Le document 
indique, par ailleurs, que des changements rapides et 
étendus se sont produits dans l’atmosphère, l’océan, la 
cryosphère et la biosphère. Les températures mondiales 
moyennes des cinq dernières années ont été les plus 
élevées jamais enregistrées dans l’histoire.

À l’avenir, la température moyenne annuelle à la surface 
du globe sera probablement supérieure d’au moins 1 °C 
aux niveaux préindustriels chaque année entre 2021 et 2025. 
Les niveaux de réchauffement planétaire (GWL) de 1,5°C et 
2°C seront dépassés au cours du 21e siècle, à moins que 
des réductions rapides et à grande échelle des émissions 
de dioxyde de carbone et d’autres gaz à effet de serre 
ne soient réalisées au cours des prochaines décennies. En 
outre, les températures à la surface du globe continueront 
d’augmenter au moins jusqu’au milieu du siècle, quel que 
soit le scénario d’émissions envisagé. Avec la poursuite 
du réchauffement, on prévoit une augmentation de la 
fréquence et de l’intensité des extrêmes de chaleur, des 
vagues de chaleur marine et des fortes précipitations, 
ainsi que des sécheresses agricoles et écologiques dans 
certaines régions et une réduction de la glace de mer de 
l’Arctique. 

L’Afrique est le plus sec des continents du monde, avec 
45% de sa masse terrestre constituée de zones arides et 50% 
de la population vivant dans des zones arides, semi-arides, 
sèches, sub-humides et hyper-arides. Selon les prévisions, 
le stress hydrique induit par le changement climatique 
pourrait affecter jusqu’à 700 millions de personnes dans les 
zones arides et semi-arides. 

03

Les impacts du changement climatique viennent s’ajouter 
aux défis déjà difficiles de la gestion de l’eau dans les 
régions arides et semi-arides.
Depuis 1797, le nombre de jours de chaleur extrême en 
Afrique a été multiplié par sept. Le continent devrait 
connaître une hausse des températures moyennes et des 
températures extrêmes, et connaîtra probablement des 
conditions plus sèches, à l’exception du Sahara et de 
l’Afrique de l’Est.

Fait alarmant, il est probable que les températures de 
surface en Afrique augmenteront plus rapidement que 
la moyenne mondiale, notamment dans les régions les 
plus arides. Tous les scénarios prévoient un réchauffement 
compris entre 0,5°C et 2,5°C (par rapport à la moyenne du 
XXe siècle) d’ici le milieu du siècle pour l’Afrique. Selon les 
scénarios moyens, il est très probable que le réchauffement 
restera inférieur à 2°C. Selon les scénarios élevés, toutes 
les régions africaines connaîtront très probablement 
un réchauffement supérieur à 3°C d’ici la fin du siècle. 
L’Afrique devrait connaître en outre une augmentation des 
sécheresses dans plusieurs de ses régions. Les épisodes de 
fortes précipitations et les inondations associées devraient 
par ailleurs augmenter en fréquence et en intensité presque 
partout en Afrique.

Le continent africain est caractérisé par différents régimes 
climatiques, allant de conditions extrêmement arides à des 
conditions très humides. Ces régimes restent très variables 
et imprévisibles. Le GIEC divise le continent africain en neuf 
régions: Sahara (SAH), Méditerranée (Afrique du Nord), 
Afrique de l’Ouest (WAF), Afrique centrale (CAF), Afrique 
du Nord-Est (NEAF), Afrique du Sud-Est (SEAF), Afrique 
occidentale australe (WSAF), Afrique orientale australe 
(ESAF) et Madagascar (MDG). 

3.1 Situation et vulnérabilité de l’Afrique face au changement climatique
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Température

Une augmentation substantielle de l’ampleur des 
vagues de chaleur est prévue pour la majeure partie 
de l’Afrique, avec des effets potentiels sur la santé et 
l’agriculture. Dans le cas d’un réchauffement planétaire 
de 2°C (et dans le cadre du scénario RCP8.5), les 
stress thermiques liés à la mortalité et les températures 
mortelles devraient devenir plus fréquents à l’avenir. 
C’est notamment le cas des régions équatoriales 
où la chaleur s’accompagne d’un taux d’humidité 
plus élevé. L’Afrique du Nord, le Sahel et l’Afrique 
australe connaîtront la plus forte augmentation du 
stress thermique. Les périodes de froid et les basses 
températures connaitront une baisse en Afrique 
occidentale, centrale et orientale.

Dans le cadre de niveaux de réchauffement (GWL) 
de 1,5°C et 2°C, les modèles régionaux prévoient 
une augmentation substantielle de la sécheresse 
hydrologique affectant le bassin ouest-africain. Étant 
donné que les modèles mondiaux sont en désaccord, la 
confiance dans ces projections est toutefois faible. Une 
multiplication des sécheresses agricoles et écologiques 
à 2°C GWL est prévue pour l’Afrique du Nord, la WSAF, 
l’ESAF et MDG, et s’accentue généralement pour les 
scénarios d’émissions plus élevées. L’Afrique australe 
a été identifiée comme le’point le plus chaud’ de 
l’Afrique en matière de sécheresse. Les conditions 
météorologiques propices aux incendies de forêt 
devraient également augmenter en Afrique du Nord et 
en Afrique australe avant le milieu du siècle. 

L’Afrique australe a été identifiée comme un ‘point 
le plus chaud’ de la sécheresse en Afrique. L’Afrique 
australe est susceptible de devenir généralement 
plus sèche et des réductions des précipitations 
peuvent déjà être détectées. De plus, les périodes de 
sécheresse se produiront plus fréquemment à 1,5 °C 
de réchauffement climatique, et d’autant plus que le 
niveau de réchauffement climatique augmente. La 
région se réchauffe deux fois plus vite que la planète. 
Un réchauffement régional encore plus important, 
accompagné d’augmentations associées des vagues 
de chaleur, continuera de se produire à mesure que le 
réchauffement climatique se poursuivra. Cela indique 
d’importants défis futurs en termes d’adaptation dans 
la région.

Les vagues de froid et les basses températures 
diminueront en Afrique de l’Ouest, du Centre et de l’Est.

Précipitations

Total precipitation is projected to decrease in Les 
précipitations totales devraient diminuer dans les régions 
septentrionales et méridionales de l’Afrique, tandis que 
l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique de l’Est présentent un 

schéma ouest-est de diminution à augmentation des 
précipitations. La plupart des régions africaines vont 
connaître une recrudescence des épisodes de fortes 
précipitations qui pourraient entraîner des inondations 
pluviales. 

Dans le cadre de niveaux de réchauffement climatique 
de 1,5°C et 2°C, l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique centrale, 
en particulier, devraient connaître une augmentation 
de l’intensité des précipitations extrêmes, menaçant 
de provoquer des inondations généralisées avant, 
pendant et après la saison de mousson mature. Pour 
un réchauffement de 2°C, les précipitations extrêmes 
devraient également connaître une hausse dans 
plusieurs autres régions, y compris SAH, NEAF, SEAF, ESAF 
et MDG.

Les baisses prévues des précipitations et de l’humidité du 
sol indiquent une augmentation de l’aridité au cours du 
2e siècle pour NAF, WSAF, ESAF et MDG, avec une faible 
confiance pour les autres régions. Un nombre croissant 
d’études indique une extension de l’aridité en Afrique de 
l’Est et de l’Ouest.

La mousson ouest-africaine

Les précipitations de mousson devraient croître dans 

le centre du Sahel et diminuer dans l’extrême ouest du 
Sahel. La saison de la mousson devrait avoir un début 
tardif et une réponse tardive.

Vents et tempêtes

D’ici le milieu du siècle, il y a une forte probabilité de 

baisse de la vitesse des vents et du potentiel d’énergie 
éolienne en Afrique du Nord, et une probabilité moyenne 
d’augmentation en Afrique du Sud et de l’Ouest. La 
fréquence des cyclones tropicaux qui touchent terre 
devrait baisser dans les parties orientales du continent 
et, de manière générale, il y a une probabilité moyenne 
qu’il y aura une intensification générale de leur intensité.

Coastal and oceanic
Les risques liés aux côtes et aux océans vont s’intensifier 

au cours du XXIe siècle. L’élévation relative du niveau 
de la mer contribuera à la multiplication des inondations 
côtières dans les zones basses et le recul du littoral se 
produira le long de la plupart des côtes sableuses. Les 
projections médianes de changement du trait de côte 
par rapport à 2010, dans le cadre du RCP4.5, montrent 
que le trait de côte en Afrique reculera de 30 m (SAH, 
NEAF, WSAF, ESASF, MDG) à 55 m d’ici le milieu du siècle 
(Afrique de l’Ouest et Afrique centrale). D’ici 2100, les 
vagues de chaleur marine augmenteront autour de 
l’Afrique, avec un point chaud d’environ 2ºC (5ºC) le long 
des 24 côtes de l’Afrique du Sud sous RCP4.5 (RCP8.5).

Photo: ©TheHumanitarianCoaliton.ca
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3.2 Le contexte socio-économique et de développement de l’Afrique et le 
changement climatique

ries et en graisses, tandis que pour les groupes ruraux et 
pauvres, des niveaux élevés d’insécurité alimentaire et 
de déficits nutritionnels devraient subsister. L’Afrique en 
général souffre d’un double fardeau de risques sanitaires: 
d’une part, la dénutrition et les retards de croissance - ainsi 
qu’une grande vulnérabilité aux maladies transmissibles 
telles que le VIH/SIDA et le paludisme; d’autre part, les 
régimes alimentaires inadéquats entraînant l’obésité et une 
recrudescence des maladies non transmissibles. Bien que 
de grands progrès aient été réalisés pour réduire l’insécurité 
alimentaire au cours des dernières décennies, on observe 
depuis 2018 des augmentations du nombre de personnes 
en situation d’insécurité alimentaire en Afrique. 

L’inégalité entre les genres-les femmes ayant moins de 
pouvoir politique, social et économique que les hommes-
continue d’être un défi majeur en Afrique, qui est la moins 
égalitaire de toutes les régions du globe, selon l’Indice de 
genre des ODD 2019; bien que certaines améliorations 
aient été obtenues en matière de participation à la 
représentation politique et de scolarisation des femmes. 
L’Afrique a réalisé quelques avancées en matière d’accès 
universel à l’enseignement primaire, avec 70 % des enfants 
en âge d’être scolarisés, mais les taux d’abandon sont 
supérieurs à 10 % dans la plupart des pays et les niveaux de 
scolarisation dans le secondaire et le supérieur sont faibles: 
généralement 50 % dans le premier cycle du secondaire, 30 
% dans le deuxième cycle du secondaire et moins de 15 % 
dans le supérieur pour la plupart des pays. 

L’Afrique continue d’enregistrer des niveaux élevés 
et persistants d’extrême pauvreté, avec des niveaux 
nettement supérieurs dans les zones rurales. D’une manière 
générale, les faibles niveaux de croissance économique 
et les fortes inégalités dans l’accès aux principaux actifs 
productifs empêchent une réduction réussie et générale de 
la pauvreté. Les régimes fonciers sont très diversifiés sur le 
continent, mais les systèmes coutumiers sont importants pour 
la plupart. Il est nécessaire de mettre en place des systèmes 
fonciers plus transparents et équitables, qui permettent 
un meilleur accès et une plus grande sécurité foncière 
des femmes. Plus de 90 % des exploitations agricoles en 
Afrique ont une superficie inférieure à cinq hectares; bien 
que dans certaines régions, on observe une croissance 
des exploitations de taille moyenne, le secteur des petites 
exploitations et certaines terres pastorales connaissent 
une fragmentation croissante. La contribution du secteur 
agricole au PIB est très variable sur le continent, bien qu’il 
soit souvent le secteur le plus important pour l’emploi. 
La hausse du chômage des jeunes est un défi majeur, 
de même que celle des prix des denrées alimentaires, 
malgré l’augmentation des importations alimentaires et 
une certaine expansion de la production alimentaire. 
La dégradation des sols reste un obstacle majeur à 
l’amélioration de la productivité agricole du continent, en 
raison de la pauvreté des sols, de la réduction des jachères 
et de l’extraction des nutriments. Une grande partie de 
l’Afrique est caractérisée par de faibles niveaux d’accès à 

l’énergie, en particulier dans les zones rurales. La demande 
d’énergie devrait augmenter rapidement jusqu’au milieu 
du siècle en raison de la croissance du secteur industriel, 
ce qui crée des opportunités pour l’expansion de la 
production d’énergie à partir de sources décentralisées et 
renouvelables, en particulier l’éolien, l’hydroélectricité et le 
solaire. 

Il s’agit de défis importants, mais dans le même temps, les 
opportunités abondent notamment dans deux domaines en 
particulier: l’innovation et la localisation. Certains affirment 
que nous sommes dans la Grande Accélération, une ère de 
changements socio-économiques et de systèmes terrestres 
sans précédent et de plus en plus rapides, y compris en ce 
qui concerne le rythme de l’évolution technologique. La 
transformation des systèmes énergétiques et alimentaires 
offre une multitude de points d’entrée potentiels pour 
des stratégies efficaces de réduction de la pauvreté 
basées sur des ensembles d’innovations et des conditions 
favorables appropriées. Il existe déjà des exemples africains 
dans le domaine des technologies de l’information et 
des communications, par exemple. Il est possible de 
favoriser et d’accélérer l’innovation en élargissant la 
participation aux dialogues sur l’innovation, en finançant 
de manière novatrice les découvertes pour l’innovation à 
source ouverte et en réformant les régimes de propriété 
intellectuelle qui peuvent entraver l’accès abordable 
aux nouvelles découvertes et leur adaptation. En ce qui 
concerne les systèmes alimentaires, les changements 
transformateurs peuvent être induits par des changements 
de comportement et de régime alimentaire qui, dans de 
nombreux endroits, sont déjà en cours. Il s’agit de passer de 
régimes riches en calories mais pauvres en nutriments, dont 
le coût est élevé pour la santé humaine et l’environnement, 
à des systèmes alimentaires plus durables sur le plan 
environnemental qui pourraient réduire les charges 
sociales et les coûts économiques de la malnutrition et 
des maladies non transmissibles associées. Dans le même 
temps, des changements géopolitiques sont perceptibles, 
qui remettent en question les notions d’un avenir mondial 
caractérisé par un commerce toujours plus libéral (voir 
l’impact de la pandémie de la COVID-19, mais aussi les 
implications géopolitiques du changement climatique et 
des catastrophes environnementales plus fréquentes). Cela 
offre des opportunités considérables pour que des systèmes 
alimentaires locaux et régionaux durables se développent 
et répondent à la demande croissante de populations de 
plus en plus jeunes.

Le statu quo n’est pas une option; et il est de plus en plus 
improbable que l’avenir soit une extrapolation prévisible 
du passé. En adoptant la transition énergétique et les 
compétences et technologies de l’économie verte, 
l’Afrique peut se positionner stratégiquement dans 
l’économie mondiale pour soutenir sa vision d’un continent 
prospère et équitable représentant une force dynamique 
sur la scène internationale.
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Relance verte et COVID-19
Dans ce contexte, la COVID-19 représente le plus grand 
choc économique mondial depuis la Grande Dépression et 
frappe particulièrement l’Afrique du fait de ses vulnérabilités 
existantes. La Banque mondiale estime que 23 millions de 
personnes supplémentaires vont basculer dans l’extrême 
pauvreté en plus d’une disparition probable de 20 millions 
d’emplois, ce qui coûterait à l’Afrique jusqu’à 500 milliards 
de dollars USD de revenus. L’insécurité alimentaire et la 
dette augmentent, et les gains durement acquis en matière 
de développement sont perdus. De nombreux pays sont 
entrés dans la crise de la COVID-19 avec une vulnérabilité 
à la dette bien plus grande que celle qu’ils avaient au 
début de la crise financière mondiale. Dans les années 
qui ont précédé la crise COVID-19, la composition de la 
dette de nombreux pays africains s’est éloignée des prêts 
multilatéraux et concessionnels traditionnels. En outre, les 
niveaux d’endettement des pays africains ont connu une 
hausse au cours de cette période, avec des ratios dette/PIB 
supérieurs à 50 % en moyenne, et plusieurs valeurs aberrantes 
présentant des ratios supérieurs à 100 %.

Avant la pandémie, la majorité des pays africains avaient 
des déficits budgétaires supérieurs à 3 %. Avec la COVID-19, 
la situation de la dette a entraîné un manque d’espace fiscal 
pour l’Afrique, qui doit à la fois répondre à la pandémie, 
renforcer la résilience au changement climatique et se 
remettre sur la voie de la réalisation des ODD au cours de 
cette Décennie d’action.

La note d’orientation du Secrétaire général des Nations 
Unies sur l’impact de la pandémie en Afrique reconnaît 
qu’en plus des répercussions sanitaires, les conséquences 
indirectes telles que l’insécurité alimentaire, le manque de 
fournitures médicales, la perte de revenus et de moyens 
de subsistance, les crises d’endettement imminentes, ainsi 
que les risques sécuritaires et politiques connexes seront 
importantes.

Alors que la pandémie de COVID-19 se développe 
dans le monde et en Afrique, la situation reste fluide et 
évolue rapidement, et des réponses, interventions et 
mesures   urgentes sont nécessaires. Elle exige une plus 
grande agilité et une réactivité accrue de la part des États 
africains et d’autres organismes pour intervenir et apporter 
une contribution positive en temps utile et de manière 
significative. Il est nécessaire de saisir les opportunités offertes 
par le relèvement de la pandémie en vue de soutenir la 
transformation du continent vers un avenir plus inclusif et 
durable. En tant que tel, le relèvement de la COVID-19 est 
une occasion importante de mettre en place des économies 
et des sociétés plus propres, plus saines, plus résilientes et plus 
inclusives, accélérant ainsi les progrès vers l’Agenda 2030 
pour le développement durable et les objectifs de l’Accord 
de Paris.

Santé
La santé humaine sera affectée par le changement 
climatique et ses impacts, qui peuvent modifier la 
transmission de maladies telles que le choléra, la 
méningite du paludisme et les zoonoses comme Ébola et 
les coronavirus. Le taux de mortalité lié au changement 
climatique est de 60 à 80 % plus élevé en Afrique que 
dans la deuxième région la plus vulnérable (l’Asie du 
Sud-Est), en raison de vulnérabilités préexistantes et de la 
faible capacité d’adaptation de l’Afrique aux impacts du 
changement climatique. Ces résultats impliquent qu’il y 
aura jusqu’à 70 000 décès supplémentaires en Afrique d’ici 
à 2030 liés au changement climatique, avec le paludisme 
et la diarrhée comme responsables de la plus grande partie 
de ces décès. En outre, les inondations et les cyclones 
induits par le changement climatique peuvent entraîner 
la contamination des réserves d’eau, augmentant la 
prévalence des maladies à transmission vectorielle. La 
santé des animaux et des autres plantes dont l’homme 
dépend n’est pas épargnée, ces espèces étant touchées 
par le changement climatique d’une manière qui n’est pas 
encore totalement comprise.  

La pandémie de COVID-19 a également mis en évidence 
le lien inextricable entre la santé humaine et la santé de 
l’environnement. Des recherches récentes indiquent 
que l’émergence de nouvelles maladies humaines 
est étroitement liée à la perte et à la dégradation des 
écosystèmes et des habitats, elle-même induite par le 
changement climatique, l’extraction des ressources, 
l’expansion urbaine et agricole et la pollution.

Enfin, il convient de reconnaître que la transition vers des 
sources d’énergie renouvelables présente des avantages 
directs pour la santé en termes de qualité de l’air. Les 
combustibles tels que le charbon, le pétrole et le gaz 
naturel libèrent des polluants qui entraînent des troubles 
respiratoires généralisés, l’exacerbation de l’asthme et 
d’autres conséquences graves pour la santé. Les polluants 
atmosphériques provenant de l’augmentation du 
brûlage à l’air libre des déchets contribuent également à 
l’augmentation des infections respiratoires et des maladies 
cardiovasculaires dans les centres urbains africains, sans 
compter qu’ils participent au changement climatique en 
libérant des polluants climatiques à courte durée de vie. 
Le remplacement de la biomasse (bois et charbon de 
bois) comme source de cuisson et de chauffage par des 
cuisinières solaires et des appareils électriques (qui peuvent 
être alimentés par des sources renouvelables) aura 
également des effets positifs directs importants sur la santé.
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Climat, conflits, mouvements et sécurité 
humaine
Les changements climatiques, démographiques et urbains 
modifient rapidement le paysage sécuritaire de l’Afrique. 
D’ici 2050, certaines régions d’Afrique deviendront plus 
chaudes et plus arides, tandis que d’autres seront de plus 
en plus exposées aux inondations, à la montée du niveau 
des mers et aux catastrophes naturelles qui en découlent. 
Cela pourrait continuer à accroître les migrations 
internationales et le nombre de personnes déplacées 
internes pourraient continuer à augmenter, tout en créant 
une forte concurrence pour les ressources.
Au cours de la prochaine décennie, la proportion 
de personnes en âge de travailler devrait accroître 
fortement sur le continent et les nouveaux arrivants sur le 
marché du travail pourraient éprouver de plus en plus de 
difficultés à trouver un emploi. L’urbanisation accrue et les 
déplacements internes entraîneront une augmentation du 
nombre de citadins vivant dans des bidonvilles. Dans ce 
contexte, l’absence de prestation de services, le chômage 
et le sous-emploi, ainsi que la marginalisation politique et 
sociale rendront les groupes vulnérables, et en particulier 
les jeunes, plus susceptibles d’être impliqués dans diverses 
formes de violence.

Néanmoins, le déplacement ou la migration est une 
stratégie d’adaptation utilisée par des centaines de millions 
de personnes, à la fois en réponse à des stimuli négatifs et 
comme moyen de poursuivre une vie utile. Les décisions de 
migration sont très spécifiques au contexte et varient en 
fonction des interactions entre les facteurs économiques, 
politiques, sociaux, culturels, démographiques et autres qui 
opèrent à travers les échelles pour créer la vulnérabilité 
et la capacité d’adaptation. Les résultats de la migration 
reflètent un continuum d’agences, du mouvement 
volontaire au déplacement involontaire, et un continuum 
d’échelles temporelles, allant des échelles temporaires, 
saisonnières aux échelles permanentes, et spatiales, du 
local au régional en passant par l’international. Malgré les 
récits qui peuvent dépeindre les migrants internationaux 
comme une menace à la sécurité nationale, l’écrasante 
majorité de ceux qui migrent sont des personnes pacifiques, 
productives et apportent de nombreux avantages 
économiques et sociaux aux pays où ils s’installent ainsi 
qu’à leurs pays d’origine.

Le changement climatique affecte plutôt la sécurité 
humaine et alimente les conflits locaux et d’autres types 
de violence en interagissant avec d’autres variables 
d’intervention, telles que la marginalisation sociale, politique 
et économique, la pénurie d’eau et la concurrence pour les 
ressources, l’insécurité alimentaire, le faible développement 
économique, la faiblesse des institutions, le déplacement et 
la migration des populations, entre autres.

Les risques induits par le climat peuvent n’être qu’un facteur 
d’exacerbation des problèmes existants; c’est pourquoi 
le changement climatique est souvent décrit comme 
un multiplicateur/ intensifieur/ catalyseur de menaces. 
Toutefois, l’importance du changement climatique en 
tant que multiplicateur de menaces ne doit pas être sous-
estimée ou banalisée. 

Le changement climatique peut participer à une 
augmentation de la fréquence et de l’intensité des conflits et 
des problèmes de sécurité humaine sur le continent, créant 
ainsi des crises humanitaires et sécuritaires prolongées et 
multiformes qui mettront à rude épreuve la capacité de 
l’Architecture de paix et de sécurité de l’Union africaine 
(APSA) et des autres mécanismes de paix et de sécurité à y 
faire face de manière efficace. 
De récents travaux de recherche soulignent l’efficacité 
passée et potentielle de la migration sous toutes ses formes 
en tant que moyen d’adaptation, et les gouvernements 
pourraient jouer un rôle considérable en normalisant et en 
facilitant le mouvement des personnes dans des situations 
où la variabilité du climat ou les conflits posent un risque 
aigu.

Urbanisation et villes
On estime que plus d’un quart des villes qui connaissent la 
croissance la plus rapide au monde se trouvent en Afrique 
et que, d’ici 2050, sa population urbaine aura triplé. Cette 
croissance exponentielle, associée à des structures de 
gouvernance faibles, à des infrastructures et des ressources 
limitées, à des niveaux de pauvreté élevés, à une demande 
croissante de ressources, à un manque de données 
fiables et à une prestation de services limitée, exerce une 
pression immense sur la gouvernance locale et régionale, 
les écosystèmes et les infrastructures, tout en accroissant 
la vulnérabilité des populations urbaines au changement 
climatique et à d’autres impacts. 

On estime que 59 % de la population urbaine d’Afrique 
subsaharienne vit dans des établissements informels, des 
bidonvilles ou des zones périurbaines. Malgré une hausse 
des logements améliorés de 11 % à 23 % entre 2000 et 
2015, 53 millions d’Africains urbains vivaient encore dans 
des logements non améliorés en 2015, souvent dans des 
conditions de forte surpopulation. En dépit du fait que 
l’Afrique a la croissance la plus rapide par rapport aux autres 
régions, les importants déficits en matière d’infrastructures 
urbaines et de prestation de services publics exposent 
une grande partie de la population à des niveaux de 
risque élevés. Il convient de noter que les menaces liées 
aux conflits et à la sécurité humaine sont multiples et très 
complexes, compte non tenu du changement climatique 
comme facteur contributif. 
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Les infrastructures linéaires de transport, telles que les 
routes, les chemins de fer et les pipelines, devraient 
connaître une expansion rapide au cours des prochaines 
décennies dans toute l’Afrique. En Afrique, des dizaines 
de corridors de développement ont été proposés ou 
sont en cours de création, impliquant une expansion à 
grande échelle des infrastructures telles que les routes, les 
chemins de fer, les pipelines et les installations portuaires. 
Tout en facilitant le commerce et le développement, 
ces couloirs ouvrent également de vastes zones de terres 
à de nouvelles pressions environnementales. Il est fort 
probable que ces investissements nouveaux et existants 
dans les infrastructures soient exposés à des risques liés à 
des phénomènes météorologiques extrêmes (par exemple 
des inondations pouvant entraîner des destructions, des 
blocages de canaux d’eau, des détournements de 
cours d’eau et une sédimentation en aval). Ces risques 
peuvent être réduits grâce à la planification du cycle de 
vie, au développement et à la gestion des infrastructures, 
à des mesures d’atténuation et de protection rigoureuses, 
à une prévoyance stratégique, à des réglementations 
environnementales appropriées, à l’octroi de licences, à la 
passation de contrats et à l’application des réglementations, 
ainsi qu’à des investissements bien suivis et réfléchis, et à 
l’inclusion dans la planification des communautés qui sont 
à la fois touchées et dépendantes de ces infrastructures.

L’Afrique est connue pour être l’un des continents qui 
s’urbanisent le plus rapidement au monde. Ainsi, la 
transition urbaine de l’Afrique change la donne au niveau 
mondial: la manière dont les villes africaines se développent 
déterminera si nous atteindrons ou non nos objectifs collectifs 
d’atténuation et d’adaptation au climat mondial, les ODD, 
les objectifs en matière de biodiversité, de pauvreté et 
d’inégalité, et la durabilité des ressources. Environ 60 % de 
l’environnement bâti dont les villes africaines auront besoin 
n’a pas encore été construit; ce qui offre aux pays africains 
une occasion unique de faire un bond en avant vers des 
infrastructures moins polluantes et plus résilientes au climat. 
Au contraire, si ces infrastructures sont mises en place en 
utilisant des approches habituelles et conventionnelles, 
nous n’atteindrons pas nos objectifs de développement. 
C’est pourquoi, il est dans l’intérêt du monde entier de 
veiller à ce que l’Afrique s’urbanise de manière durable.

La croissance des villes est également l’une des principales 
causes de la perte d’actifs naturels urbains, ce qui nuit à 
la qualité et au bon fonctionnement des écosystèmes et 
réduit ainsi la capacité de la nature à fournir les services 
dont dépendent nos communautés urbaines en expansion 
et, en fait, toute vie sur terre. Cette perte compromet la 
résilience des villes-régions et a des répercussions sur les 
systèmes socio-économiques, la gouvernance, ainsi que 
sur la santé et le bien-être des personnes. Pour accueillir 
durablement la croissance urbaine, les villes doivent 
‘penser au-delà des limites de la ville’ pour développer 
des liens urbains-ruraux mutuellement bénéfiques et un 
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développement à l’échelle territoriale, pour investir dans la 
régénération et le renouvellement de leurs environnements 
naturels urbains, périurbains et de l’arrière-pays, et pour 
adopter une approche de planification qui place le 
paysage écologique au premier plan, avant d’intégrer 
le développement urbain. Cette approche paysagère 
peut améliorer l’économie circulaire à l’échelle de la ville 
et de la région, contribuer à la réduction des risques de 
catastrophe, attirer l’attention sur les synergies des services 
écosystémiques et promouvoir la localisation des systèmes 
alimentaires agro-écologiques. 

Les villes africaines, bien qu’actuellement responsables 
d’une quantité négligeable du total des émissions 
mondiales de GES, sont, en outre, fortement menacées par 
le changement climatique, qui exacerbe considérablement 
toutes les situations mentionnées ci-dessus. Les changements 
dans les niveaux de précipitations, l’augmentation probable 
des températures extrêmes et l’élévation du niveau de la 
mer auront un large éventail d’impacts directs et indirects 
sur l’Afrique. Pour s’adapter à ces futurs défis climatiques, 
il est important que les décideurs contribuent à réduire 
les conséquences négatives du changement climatique 
sur la société et, en particulier, à protéger les groupes 
vulnérables. En se référant à des recherches solides, il est 
nécessaire de comprendre quels seront les changements 
climatiques futurs (en particulier à un niveau de réduction 
d’échelle), comment les impacts seront répartis entre les 
différentes régions, les impacts directs et indirects de ces 
changements, et les réponses d’adaptation appropriées à 
ces impacts. 

Par ailleurs, il est essentiel de veiller à ce que les considérations 
relatives au climat et à la biodiversité/aux écosystèmes 
soient intégrées dans toutes les politiques d’urbanisme - 
et pas seulement dans les plans climatiques autonomes 
- pour garantir un développement résilient et durable. Le 
changement climatique est un problème multisectoriel. Il 
nous affectera tous, de multiples façons, et des approches 
intégrées et systémiques sont donc nécessaires. 

Il est donc vital d’exploiter les compétences et les 
opportunités au sein de tous les services municipaux. Et 
ce qui est peut-être encore plus vital, c’est d’assurer de 
manière proactive le financement des actions liées au 
changement climatique et à la durabilité - afin de s’assurer 
qu’elles ne restent pas lettre morte dans les politiques, 
mais se traduisent par des changements tangibles sur le 
terrain. Heureusement, les villes africaines ne sont pas seules 
dans cet effort, et les réseaux régionaux et internationaux 
d’apprentissage et d’échange entre les villes et les territoires 
ont rapidement évolué pour soutenir cette transformation 
urbaine vers la résilience (comme les Gouvernements 
Locaux pour la Durabilité (ICLEI), les villes du C40, Cités et 
Gouvernements Locaux Unis (CGLU) et d’autres).

Des ressources humaines, financières et 
technologiques inadéquates
Si l’Afrique a réalisé d’importants progrès en matière de 
développement au cours des dernières décennies, le 
continent reste à la traîne par rapport aux autres régions 
du monde en ce qui concerne de nombreux indicateurs 
de développement social et économique. Les contraintes 
en matière de ressources financières, le développement 
insuffisant des compétences et les problèmes de 
gouvernance sont autant de facteurs qui expliquent cette 
réalité. La planification et la mise en œuvre de réponses 
climatiques efficaces aux niveaux local, national, sous-
régional et continental, tout en relevant d’autres défis de 
développement, nécessitent des structures institutionnelles 
et des mécanismes de coordination appropriés et efficaces.
L’un des principaux défis à relever est l’insuffisance des 
données et des capacités pour générer des prévisions 
précises et spécifiques à chaque site concernant 
l’évolution du climat. Les centres régionaux et nationaux 
de services d’information sur le climat ne disposent pas de 
ressources suffisantes pour saisir, analyser et communiquer 
efficacement les données climatiques, entreprendre la 
modélisation et établir des prévisions météorologiques 
précises, opportunes et conviviales.

La concurrence, pour des ressources limitées, entre les 
réponses au changement climatique et d’autres besoins 
urgents en matière de développement compromet 
le progrès; lorsque des catastrophes se produisent, les 
ressources et les capacités doivent être détournées des 
actions de développement planifiées pour être affectées 
à la gestion des catastrophes et au relèvement. Pourtant, 
si une petite partie des ressources consacrées aux secours 
et au relèvement en cas de catastrophe est investie dans 
l’alerte précoce, la préparation et le renforcement de la 
résilience, les effets négatifs et les coûts de reconstruction 
seront considérablement réduits. Le rétablissement serait 
plus rapide et davantage de ressources seraient investies 
pour soutenir le développement et la prospérité.

L’Afrique doit continuer à insister pour que ses partenaires 
des pays développés lui apportent un soutien approprié, 
accessible et adéquat pour relever les défis climatiques. Ce 
soutien comprend des éléments financiers, technologiques 
et de renforcement des capacités. Dans le même temps, les 
États membres de l’UA doivent renforcer la mobilisation des 
ressources nationales, le développement des capacités et 
soutenir les investissements publics et privés nationaux dans 
la recherche et le développement, les technologies vertes 
et les services d’information sur le climat. 
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Groupes particulièrement vulnérables au 
changement climatique

Genre

Les normes de genre et les structures de pouvoir 
jouent un rôle essentiel dans la manière dont 
les femmes et les hommes de différents milieux 
sont touchés par le changement climatique et y 
répondent. Les inégalités préexistantes, les rôles 
et les attentes en matière de genre et l’accès 
inéquitable aux ressources peuvent aggraver les 
inégalités et rendre certains groupes vulnérables 
de manière disproportionnée. Les femmes sont 
plus exposées et plus vulnérables au changement 
climatique parce qu’elles sont souvent plus 
pauvres, moins instruites et ne participent pas aux 
processus de décision politiques et domestiques 
qui affectent leur vie. Les femmes sont également 
plus vulnérables aux chocs climatiques en 
raison de leur rôle dans l’agriculture pluviale 
de subsistance et de leur accès plus faible 
aux ressources et aux pouvoirs de décision. 
Les recherches montrent que, même après 
avoir pris en compte les caractéristiques socio-
économiques, les femmes ont toujours environ 
13 % de chances de plus que les hommes de 
connaître une insécurité alimentaire modérée ou 
grave, et que leur risque d’insécurité alimentaire 
grave est près de 27 % plus élevé au niveau 
mondial. La lutte contre les inégalités est donc un 
élément essentiel pour renforcer la résilience et 
relever les défis climatiques et environnementaux. 
De nombreuses études indiquent que si les 
mesures d’adaptation ne tiennent pas compte 
de l’âge et du sexe dans leur application, la perte 
de moyens de subsistance et d’opportunités 
éducatives futures se produira. Cela souligne la 
nécessité d’inclure les dimensions de genre et de 
jeunesse dans l’adaptation au climat à tous les 
niveaux. Les femmes et les filles ont besoin d’un 
soutien adapté à leurs besoins spécifiques pour 
atténuer les changements qui menacent leur 
bien-être social et économique. Par exemple, 
la participation des femmes au niveau politique 
a permis de mieux répondre aux besoins des 
citoyens et de renforcer la coopération. À 
l’inverse, si les politiques sont mises en œuvre 
sans une participation significative des femmes, 
les inégalités peuvent s’accroître et l’efficacité 
diminuer. Les femmes, les enfants et les personnes 
âgées sont les victimes les plus fréquentes des 
catastrophes naturelles ou d’origine humaine. 
Par conséquent, l’autonomisation des femmes et 
le renforcement de leur résilience ont un impact 
positif sur la famille et la communauté. L’accès à 
l’éducation des femmes, des jeunes filles et des 
adolescentes doit être une priorité dans la lutte 
contre le changement climatique, ses impacts et 
la pauvreté, les deux questions étant liées. Photo: © Felix Clay (Duckrabbit)
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3.3 Principaux défis et opportunités 
sectoriels liés au changement 
climatique

Jeunesse

Les jeunes font partie des acteurs clés identifiés 
pour réaliser les ODD et les ambitions de 
développement de l’Afrique. Les jeunes Africains 
sont l’une des plus grandes ressources du 
continent. L’Afrique a la population la plus jeune 
du monde et les générations futures, qui sont 
jeunes aujourd’hui, seront beaucoup affectés 
par le changement climatique au cours de 
leur vie si les impacts climatiques ne sont pas 
gérés de manière efficace et effective. Il s’agit 
notamment de perturbations scolaires, de troubles 
sociaux et politiques, d’insécurité alimentaire, de 
maladies et de menaces pour les services d’eau 
et d’assainissement, pour n’en citer que quelques-
uns. Les jeunes d’aujourd’hui entreront également 
sur le marché du travail dans les années à venir, 
alors que les économies et les industries seront 
touchées par le changement climatique et 
devront y répondre.

‘L’Afrique que nous voulons’, telle qu’elle est 
définie dans l’Agenda 2063, met fortement 
l’accent sur les enfants et les jeunes d’aujourd’hui, 
car ils sont les aînés et les dirigeants de demain et la 
clé de la survie de l’humanité. Selon les prévisions, 
les jeunes Africains devraient être confrontée 
aux pires impacts du changement climatique. 
Par conséquent, il convient non seulement de 
veiller à leur bien-être et à leurs intérêts, mais aussi 
d’entendre leur voix - et de leur faire jouer un rôle 
clé dans l’élaboration et la mise en œuvre de 
solutions aux défis auxquels ils sont confrontés - dès 
aujourd’hui et à l’avenir.

Si l’adaptation et le renforcement de la résilience restent 
la priorité absolue de l’Afrique, des mesures d’atténuation 
seront également nécessaires dans le cadre de la réponse 
climatique de la région. Il est reconnu que le continent 
dispose d’un immense potentiel d’atténuation grâce à sa 
vaste masse terrestre, ses forêts, ses systèmes agricoles et 
ses océans. L’Afrique dispose également d’un potentiel 
inégalé en matière d’énergies renouvelables - notamment 
l’énergie solaire - pour son propre développement et ses 
exportations.

Les dirigeants africains ont l’occasion de développer une 
nouvelle philosophie et d’établir des réseaux panafricains 
pour créer des emplois et des moyens de subsistance 
verts durables, en s’appuyant sur la valorisation du capital 
naturel, des écosystèmes et de la biodiversité du continent. 
La démographie du continent est une opportunité et une 
force latente, car la majorité de la population est en âge 

d’aller à l’école et peut donc être dotée des compétences 
nécessaires pour devenir des citoyens innovateurs et 
entreprenants qui soutiennent la réalisation de ‘L’Afrique 
que nous voulons’.

Le continent possède un important potentiel d’atténuation 
qui, s’il est pleinement exploité, peut attirer d’importants 
apports de ressources pour financer l’adaptation et le 
renforcement de la résilience. L’énorme source inexploitée 
d’énergie renouvelable propre sur le continent est un 
avantage pour son propre développement à faible émission, 
et peut potentiellement alimenter et vendre l’élimination 
du dioxyde de carbone basée sur la technologie. L’Afrique 
est bien placée pour exploiter la demande mondiale sans 
cesse croissante d’énergie propre, y compris l’hydrogène 
vert, qui est appelé à devenir le carburant de l’avenir à 
mesure que la technologie se développe et que les coûts 
diminuent. L’utilisation durable des terres et de l’eau, 
les pratiques agricoles et la gestion des écosystèmes, 
intelligentes face du climat, peuvent faire passer l’Afrique 
du statut de continent affamé à celui d’exportateur net de 
denrées alimentaires en peu de temps.

Les actions en faveur du climat sont parfois présentées 
comme une entrave à la croissance ou un détournement 
de priorités de développement plus urgentes. En réalité, 
une action ambitieuse en faveur d’une croissance propre 
et à faibles émissions peut positionner le continent de 
manière stratégique en termes de compétences, de 
technologies et d’industries de demain, soutenant ainsi la 
création d’emplois, la compétitivité mondiale, la croissance 
et l’industrialisation durables. 

Alors que les pays passent de la lutte contre la COVID-19 
à la relance économique, des choix sont opérés qui 
détermineront les trajectoires en matière d’émissions, de 
résilience et de biodiversité pour les décennies à venir. Une 
reprise propre et résiliente en Afrique permettra de créer 
des emplois dans les industries du futur, tout en veillant à 
ce que la région relève les défis liés à la santé publique, 
à la prospérité et au changement climatique. Les plans 
directeurs nationaux ou sectoriels, les plans d’adaptation au 
changement climatique et les Contributions déterminées 
au niveau national (CDN) - ainsi qu’une multitude d’autres 
plans nationaux - fournissent des plans d’action. Dans ce 
contexte, le plan d’action pour la relance verte de l’UA 
(2021-2027) s’attaquera aux défis combinés de la relance 
de la COVID-19 et du changement climatique, en se 
concentrant sur des domaines de priorité commune de 
premier plan - notamment le financement du climat, les 
énergies renouvelables, l’agriculture résiliente, les villes 
résilientes, l’utilisation des terres et la biodiversité.

Systèmes alimentaires, santé et nutrition 
dans le contexte du changement climatique
Un rapport de l’Organisation météorologique mondiale 
(OMM) sur l’état du climat en Afrique en 2019 indique que ces 
dernières années ont été marquées par des températures 
record. Les dernières prévisions décennales, qui couvrent 
la période de cinq ans allant de 2020 à 2024, indiquent un 
réchauffement continu et une diminution des précipitations, 
en particulier en Afrique du Nord et en Afrique australe, 
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ainsi qu’une augmentation des précipitations au Sahel. 
Le cinquième rapport d’évaluation du GIEC prévoit que 
de vastes régions d’Afrique connaîtront un réchauffement 
supérieur à 2°C par rapport aux niveaux préindustriels au 
cours des deux dernières décennies de ce siècle, dans le 
cadre de scénarios d’émissions moyennes de Gaz à effet 
de serre (GES). Les projections du GIEC soulignent que les 
scénarios de réchauffement risquent d’avoir des effets 
dévastateurs sur la production végétale et animale et sur la 
sécurité alimentaire, les principaux risques pour l’agriculture 
étant ‘la réduction de la productivité [agricole] associée au 
stress dû à la chaleur et à la sécheresse et l’augmentation 
des dommages causés par les ravageurs, les maladies et 
les inondations sur les infrastructures du système alimentaire; 
ce qui entraîne des effets négatifs graves sur la sécurité 
alimentaire et sur les moyens de subsistance aux niveaux 
régional, national et des ménages individuels’. 

Défis à relever 

D’ici le milieu du siècle, les principales cultures céréalières 
pratiquées en Afrique subiront des effets néfastes, car 
elles sont à la limite des seuils physiques à partir desquels 
les rendements diminuent, avec toutefois une variabilité 
régionale et des différences entre les cultures. Il s’agit 
notamment des principales sources d’hydrates de carbone 
dans les régimes alimentaires africains, comme le maïs, le 
riz et le millet, qui sont tous vulnérables à l’augmentation 
de la température, à l’irrégularité des précipitations et à 
la détérioration des conditions de croissance. D’autres 
cultures, comme le manioc, peuvent être plus résilientes aux 
sécheresses et à la chaleur, mais bénéficient d’un soutien 
bien moindre en termes de recherche liée à la production 
ou d’infrastructures développées pour fournir des sources 
de substitution suffisantes pour l’alimentation.

Les défis liés au climat pour le secteur de l’élevage ont 
également été évalués dans des recherches récentes, 
y compris la baisse de la qualité et de la quantité des 
aliments pour animaux et du fourrage, une réduction de la 
disponibilité de l’eau, le stress thermique, le changement 
de la biodiversité, des changements dans la propagation 
et l’apparition des ravageurs et des maladies du bétail, 
et une vulnérabilité accrue des moyens de subsistance et 
des revenus affectant la sécurité alimentaire, le pouvoir 
d’achat et la résilience. Les défis climatiques du secteur 
de l’élevage devront être relevés en même temps que le 
secteur répondra aux défis existants. Une évaluation réalisée 
dans toutes les régions d’Afrique a permis de déterminer 
que le secteur de l’élevage ne produit pas à hauteur de son 
potentiel en raison de multiples facteurs, notamment le sous-
investissement dans des races plus productives, la mauvaise 
qualité des aliments pour animaux, les mauvaises mesures 
de lutte contre les maladies, le faible respect des normes 
sanitaires et phytosanitaires, ainsi qu’une planification ou 
un suivi médiocres et un faible engagement des ressources 
consacrées à l’amélioration des parcours et de leur gestion.
Le changement climatique et la variabilité croissante du 
climat représentent une menace grandissante pour la 
sécurité alimentaire et la nutrition en Afrique en raison de 
la forte dépendance de la région à l’égard des activités 
sensibles au climat. La menace de ces incertitudes 
climatiques est liée à tous les déterminants de la 
malnutrition, allant de facteurs sous-jacents tels que le statut 

socio-économique et les conditions environnementales 
à des déterminants directs tels que les sécheresses, les 
inondations, les maladies et les apports alimentaires et 
nutritifs inadéquats. Elle exacerbe la malnutrition par trois 
voies principales: la sécurité alimentaire des ménages, les 
pratiques d’alimentation et de soins des enfants, et la santé. 
Il est de plus en plus évident que ces effets sont exacerbés 
par les disparités sociales et de genre entre et au sein des 
ménages et des communautés.

L’Afrique (au même titre que l’Asie du Sud) devrait être 
le continent le plus exposé à un risque accru de famine 
en raison du changement climatique. La malnutrition est 
une cause majeure de morbidité et de mortalité sur le 
continent et les statistiques montrent qu’un quart de milliard 
d’Africains souffrent de sous-nutrition chronique.  426 millions 
connaissent une insécurité alimentaire modérée, 51 % n’ont 
pas les moyens de s’offrir un régime alimentaire “adéquat sur 
le plan nutritionnel” et 11,3 % n’ont pas les moyens de s’offrir 
un régime alimentaire “suffisant sur le plan énergétique”.

L’état de santé influe sur la manière dont les nutriments sont 
absorbés et utilisés par l’organisme. Les projections relatives 
au changement climatique en Afrique pour l’ensemble des 
scénarios d’émissions indiquent que 350 à 600 millions de 
personnes seront davantage exposées au stress hydrique 
d’ici à 2050, et qu’un nombre similaire de personnes seront 
davantage exposées au stress thermique et à une baisse 
de la productivité du travail. Outre les incidences sur la 
production agricole, la dégradation de l’état de santé 
affecte l’utilisation des aliments et la nutrition en raison de 
l’incidence et de la prévalence accrues de maladies telles 
que la diarrhée, limitant l’absorption des nutriments et 
aggravant la sous-alimentation.

La fréquence croissante des journées très chaudes a déjà 
des effets sur la capacité des personnes à travailler dans les 
champs, avec des répercussions majeures sur les moyens de 
subsistance basés sur le travail humain, comme l’agriculture 
non mécanisée. À l’échelle mondiale, la capacité de main-
d’œuvre rurale a baissé de plus de 5 % entre 2000 et 2016. 
De nouvelles diminutions de la capacité de travail au cours 
du siècle actuel sont très probables dans tous les scénarios 
climatiques futurs.

D’ici 2050, 54 % de l’augmentation prévue de la sous-
alimentation dans le monde se situera en Afrique, en particulier 
en Afrique subsaharienne. En Afrique subsaharienne, la 
malnutrition infantile, mesurée par un retard de croissance 
sévère, pourrait augmenter de 23 % d’ici à 2050, par rapport 
à un avenir sans changement climatique. Le changement 
climatique continuera de contrecarrer les avantages du 
développement socio-économique, exacerbés par une 
croissance démographique rapide.

Opportunités 

Le principal défi consistera à mettre en place les 
infrastructures et les services de base à grande échelle 
nécessaires pour permettre à la majorité des agriculteurs 
des zones périphériques de mener une vie raisonnablement 
digne, ainsi qu’à établir des mécanismes pour garantir 
l’équité et la justice dans le partage des risques et de 
la valeur le long des chaînes de valeur. La technologie 
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numérique offre des possibilités considérables pour fournir 
des informations, une éducation, une sensibilisation et 
d’autres services de gestion des risques climatiques à 
l’échelle, à la vitesse et de manière ciblée et différenciée. 
Elle peut également être utilisée pour améliorer l’équité 
et la justice dans la distribution des risques et de la valeur. 
Les innovations politiques ont, en outre, le potentiel de 
provoquer des changements à l’échelle et au moindre 
coût. Enfin, le développement d’une nouvelle génération 
d’agriculteurs sensibles au climat, guidés par les données et 
les TIC, qui est à la fois écologiquement et financièrement 
gratifiant, sera un levier essentiel pour la réponse climatique 
de la région. Le développement et la sélection de cultures 
et de races résilientes au climat, en utilisant certains des 
nouveaux outils de la génétique et de la génomique ainsi 
que des approches traditionnelles, représentent également 
d’importantes possibilités d’adaptation pour le secteur 
agricole.

Les priorités en matière de recherche et d’innovation doivent 
être axées sur la résolution des problèmes fondamentaux 
auxquels sont confrontés les agriculteurs, ce qui concerne 
les politiques, les institutions et la société en général. La 
recherche et l’innovation ont tendance à se focaliser 
essentiellement sur les solutions techniques et moins sur les 
besoins et les opinions des agriculteurs qui sont en première 
ligne du changement climatique et les plus exposés aux 
risques. Bien que des chaînes agricoles entières reposent 
sur les agriculteurs en tant que producteurs primaires en 
première ligne du risque climatique, la majorité d’entre 
eux ne sont pas assurés et ne disposent d’aucun autre 
filet de sécurité sociale adéquat. En outre, la contribution 
des agriculteurs à la gestion de divers écosystèmes n’est 
ni appréciée à sa juste valeur ni rémunérée, alors qu’ils 
fournissent des produits et des services essentiels et précieux.

Écosystèmes terrestres et puits de carbone
Selon Swiss Re (2020), 55 % du PIB mondial, soit 417 milliards 
de dollars, dépendent d’une biodiversité et de services 
écosystémiques performants. Malheureusement, les 
écosystèmes et les services qu’ils fournissent, tels que 
l’oxygène de l’eau et la protection contre les inondations, 
sont également affectés par le changement climatique 
et ses impacts. En outre, le changement climatique 
devrait causer une diminution de la biodiversité et des 
zones humides entrainant une perte de sol et d’arbres et 
la prolifération possible de zoonoses. Les communautés 
pauvres et vulnérables dépendent principalement des 
services écosystémiques et sont donc les plus touchées par 
la crise.

Si les écosystèmes naturels continuent à se dégrader et 
que la perte d’habitat n’est pas maîtrisée, les conflits 
entre l’homme et la faune sauvage sont inévitables et 
l’expérience acquise jusqu’à présent semble indiquer que 
les chances de survie sont très faibles pour la faune sauvage 
et les écosystèmes.

L’Afrique est très vulnérable au changement climatique, qui 
est encore exacerbé par les taux importants de changement 
d’utilisation des terres, de croissance démographique et de 
développement industriel.

Les écosystèmes terrestres et les puits de carbone qu’ils 
constituent représentent à la fois le plus grand risque et la 
plus grande opportunité pour l’Afrique face aux impacts 
attendus du changement climatique. La conservation 
de la biodiversité terrestre dépend de la protection et 
de la restauration d’écosystèmes clés tels que les forêts, 
les zones humides, les prairies, les hautes terres et les 
systèmes côtiers, qui servent tous de puits de carbone. La 
modification par l’homme de la structure et de la fonction 
de nombreux écosystèmes en raison de la dégradation et 
du changement de l’utilisation des terres (par exemple, 
la conversion agricole, le défrichement et le brûlage des 
forêts et des prairies, l’expansion urbaine, l’expansion des 
mines et des routes, etc.) a considérablement altéré les 
relations entre les sources et les puits naturels de carbone.

 Les vastes forêts tropicales, les mangroves et les terres 
de parcours de l’Afrique sont des écosystèmes terrestres 
essentiels pour lutter contre le changement climatique 
mondial et fournissent des services écosystémiques 
précieux à ses habitants. Ces écosystèmes détiennent 
d’importants stocks de carbone, à savoir 17,5 milliards de 
tonnes de carbone irrécupérable, soit plus de 12 % du 
total mondial. En outre, 62 % de la superficie de l’Afrique 
est constituée de pâturages, qui servent principalement à 
l’élevage extensif, à la conservation de la faune sauvage 
et l’agro-pastoralisme. Les terres de parcours africaines 
contiennent 36 % du carbone total de la planète et, si elles 
sont entièrement restaurées, elles peuvent séquestrer du 
carbone en quantité égale à celle de la forêt amazonienne. 
Cependant, on estime que 700 millions d’hectares de terres 
de parcours en Afrique doivent être restaurés.

Le changement climatique constitue une véritable menace 
pour le continent africain, 85 % de la population dépendant 
de l’environnement naturel pour satisfaire au moins un 
des besoins humains fondamentaux (abri, énergie pour 
la cuisson, revenu et eau potable) et 65 % dépendant de 
l’agriculture de subsistance pour la production alimentaire. 
Cela souligne l’importance de l’utilisation et de la gestion 
durables des ressources naturelles pour préserver les 
moyens de subsistance des populations du continent qui 
sont touchées par le changement climatique, tout en 
évitant les pratiques qui contribuent à la dégradation de 
l’environnement.

Défis à relever

À l’échelle mondiale, l’Afrique a enregistré la plus forte 
perte annuelle nette de forêts (4,3 millions d’hectares) 
entre 2010 et 2020, en raison de l’agriculture non durable, 
de la récolte de bois de chauffage et de la déforestation. 
La désertification touche environ 45 % de la superficie 
totale de l’Afrique, 55 % de cette superficie présentant un 
risque élevé ou très élevé de détérioration supplémentaire. 
Selon le GIEC, l’Afrique connaîtra une recrudescence des 
sécheresses, qui continueront d’affecter les moyens de 
subsistance, l’agriculture, les systèmes d’approvisionnement 
en eau et les écosystèmes. Déjà, 18 des 20 pays les plus 
touchés par l’insécurité alimentaire dans le monde se 
trouvent en Afrique. 
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En outre, deux des régions du monde les plus vulnérables à 
l’effondrement des écosystèmes au cours de la prochaine 
décennie (en raison de la rareté des ressources et des 
catastrophes naturelles) se trouvent dans les parcours 
africains.

En outre, l’intérêt international pour l’utilisation des terres 
africaines dans le cadre des activités d’élimination du 
dioxyde de carbone des solutions fondées sur la nature (NBS) 
peut présenter des défis uniques en matière de gouvernance 
en ce qui concerne les compromis de développement, 
les droits d’utilisation des terres, la sauvegarde de la 
biodiversité et de la sécurité alimentaire, et les ressources 
en eau. L’équilibre entre les avantages financiers potentiels 
de ces activités et les risques peut nécessiter de nouveaux 
cadres politiques et une collaboration

Opportunités

Les données indiquent que la nature offre plus de 30 % des 
mesures d’atténuation nécessaires d’ici 2030 pour limiter 
les pires effets du changement climatique grâce à des 
solutions climatiques naturelles. En effet, l’Afrique pourrait 
réduire ses émissions de gaz à effet de serre (GES) de 22 
% en mettant en œuvre une approche multidimensionnelle 
des solutions naturelles pour le climat, qui consiste à 
protéger les écosystèmes à forte teneur en carbone, à 
éviter toute nouvelle perte de nature et à restaurer les 
écosystèmes importants. Par conséquent, de nombreux 
pays africains pourraient dépasser leurs objectifs climatiques 
nationaux grâce aux seules solutions climatiques naturelles. 
Par exemple, des approches agricoles novatrices et 
régénératrices de la gestion du bétail, qui sont axées sur 
la communauté, intelligentes sur le plan climatique et 
respectueuses de la faune et de la flore sauvages, peuvent 
soutenir la restauration des parcours à grande échelle, 
en faisant des éleveurs et des pasteurs une partie de la 
solution, et en favorisant la diversification des moyens 
de subsistance et la résilience. L’Afrique dispose d’une 
certaine expérience en matière de systèmes de paiement 
aux utilisateurs des terres pour les services écosystémiques 
tels que la conservation de la biodiversité. La transposition 
à grande échelle de projets pilotes de PSE réussis présente 
un potentiel considérable pour aider à diversifier les 
moyens de subsistance et à accroître la résilience. En 
outre, la modélisation a montré que la protection de 30 
% des terres africaines pourrait réduire de plus de 60 % le 
risque total d’extinction des espèces dans le cadre des 
scénarios 1,5°C (RCP2.6) et 4,5°C (RCP8.5). Il s’agit là d’une 
opportunité d’investir dans la protection et la restauration 
des écosystèmes naturels afin d’obtenir non seulement des 
avantages sur le plan climatique, mais aussi en termes de 
biodiversité et de développement social et économique, 
garantissant ainsi une voie de développement verte pour 
l’Afrique. La protection et la restauration des écosystèmes 

africains ont également des répercussions sur la santé de 
la population au moment où le changement de l’utilisation 
des terres est de plus en plus lié à l’apparition et au risque 
de zoonoses et de maladies à transmission vectorielle.

Énergie et infrastructure
Les systèmes énergétiques de l’Afrique sont confrontés à 
plusieurs risques climatiques. Des conditions météorologiques 
extrêmes peuvent endommager considérablement les 
réseaux de production, de transport et de distribution 
d’électricité. Des températures plus élevées réduisent 
l’efficacité opérationnelle de la production thermique, tout 
en augmentant la demande d’énergie pour la climatisation. 
La réduction des précipitations et du débit des cours d’eau 
peut limiter la production d’hydroélectricité et d’autres 
sources d’énergie dépendant de l’eau.

Plusieurs pays africains sont particulièrement vulnérables à la 
réduction des précipitations et du ruissellement en raison de 
leur forte dépendance à l’égard de l’hydroélectricité pour la 
production. En 2018, l’Afrique comptait plus de 36 gigawatts 
(GW) de capacité hydroélectrique installée, soit environ 
20 % de la capacité de production installée, fortement 
concentrée le long des principaux bassins hydrographiques 
du continent. En Afrique orientale et australe (hors Afrique 
du Sud), l’hydroélectricité représente plus de la moitié de la 
production d’électricité. En République démocratique du 
Congo (RDC), en Éthiopie, au Malawi, au Mozambique, en 
Namibie et en Zambie, l’hydroélectricité représente plus de 
90 % de la capacité.

La production hydroélectrique limitée en raison de 
laréduction des précipitations et du ruissellement a déjà 
entraîné un rationnement de l’électricité induit par la 
sécheresse dans plusieurs pays africains. La sécheresse due 
à El Niño en 2015-2016 a provoqué de fortes réductions de 
la production d’électricité en Afrique australe du fait des 
faibles niveaux d’eau des barrages de Kariba et de Cahora 
Bassa sur le Zambèze. Le Malawi, la Tanzanie, la Zambie 
et le Zimbabwe ont tous connu des délestages à cause 
de la sécheresse. La Zambie a dû importer de l’électricité 
d’urgence coûteuse. Les pénuries d’énergie ont entraîné 
un déclin du secteur minier, ainsi que de la croissance 
économique globale.

La production d’énergie est essentielle pour relever les défis 
du développement, tels que la pauvreté, les inégalités, le 
changement climatique, la sécurité alimentaire, la santé 
et l’éducation. La pauvreté énergétique peut être définie 
comme une absence de choix suffisant pour accéder 
à des services énergétiques adéquats, abordables, 
fiables, propres, de haute qualité et sûrs pour soutenir le 
développement économique et humain. En Afrique, le 
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changement climatique n’affecte pas tous les membres 
de la population de la même manière. Par exemple, les 
femmes et les filles sont les plus exposées et ont besoin d’un 
appui adapté à leurs besoins spécifiques pour s’adapter 
aux changements qui menacent leur bien-être social et 
économique. 

Cela est particulièrement évident pour les femmes des 
zones rurales qui manquent de temps et dont les tâches 
pénibles sont principalement accomplies par leur propre 
travail physique, notamment la collecte de bois de 
chauffage, la recherche d’eau et la transformation des 
aliments. Il est donc essentiel que les programmes d’accès 
à l’énergie soient axés sur les femmes et promeuvent 
la justice énergétique1 en améliorant l’accès et le 
contrôle des ressources énergétiques, contribuant ainsi à 
l’autonomisation des femmes.

Défis à relever

Les actions actuelles visant à éradiquer la pauvreté 
énergétique et à promouvoir la justice énergétique sont 
insuffisantes, tant en termes d’échelle que de rythme. Si 
cette trajectoire reste inchangée, le nombre de personnes 
n’ayant pas accès à une énergie moderne sera plus élevé 
en 2030 qu’aujourd’hui. 

Les risques climatiques auxquels les systèmes électriques 
africains seront confrontés à l’avenir sont fortement 
influencés par les décisions en matière d’infrastructures 
prises par les gouvernements à court terme. 

L’hydroélectricité joue un rôle central dans les plans des 
gouvernements africains visant à améliorer la production. 
Le PIDA de l’Union africaine (UA), ainsi que d’autres plans 
énergétiques nationaux (désignés conjointement sous 
le nom de PIDA+) visent à ajouter 80 GW de capacité 
hydroélectrique aux 36 GW existants, pour un coût cumulé 
estimé à 75 milliards de dollars US sur la période 2015-2050. 
La majorité de ces ajouts futurs se feront dans les bassins 
du Congo (44,4 mégawatts (MW)), du Nil (21,4 MW), du 
Zambèze (8,2 MW) et du Niger (4,7 MW). 
À mesure que les économies africaines développent la 
production hydroélectrique, elles risquent de devenir plus 
sensibles à la variabilité du climat. Les modèles climatiques 
actuels ne s’accordent pas sur la question de savoir si les 
principaux bassins fluviaux de l’Afrique deviendront plus 
humides ou plus secs. Quoi qu’il en soit, les niveaux futurs des 
précipitations, de l’évaporation et du ruissellement auront un 
impact considérable sur la production hydroélectrique. Le 
risque le plus important pour la production hydroélectrique 
se situe dans le bassin du Zambèze, où les scénarios les plus 
secs entraîneraient une réduction de 58 % des revenus par 
rapport à un scénario sans changement climatique.

Opportunités

Un engagement politique mondial dépassant l’abstraction 
et définissant des actions et des critères de référence 
associés est nécessaire. Des approches innovantes et 
interdisciplinaires ont été développées, et en particulier, 
l’opérationnalisation du cadre de la justice énergétique a 

conduit à de nouveaux indicateurs de justice énergétique, 
tels que l’accessibilité financière qui inclut le coût 
d’opportunité (temps et distance parcourus). Au fur et à 
mesure que les activités de recherche se poursuivent, il 
sera essentiel d’intégrer en permanence les connaissances 
et les enseignements liés à l’accès à l’énergie et à la 
justice énergétique. Il existe, en outre, des opportunités 
liées aux solutions hors réseau et aux réseaux intelligents, 
conçues autour des technologies d’énergie renouvelable, 
pour soutenir l’expansion rapide de l’accès à l’énergie. 
Des opportunités d’investissement peuvent, par ailleurs, 
découler de cadres stratégiques et de programmes 
appropriés, tels que le programme d’approvisionnement 
des producteurs indépendants d’énergie renouvelable en 
Afrique du Sud.

Changement climatique, transport et 
mobilité
Les systèmes de transport en Afrique sont exposés à des 
événements climatiques et des conditions météorologiques 
extrêmes, tels que les inondations (de surface, fluviales et 
côtières), les cyclones tropicaux et les températures élevées. 
Les impacts des inondations sur les infrastructures peuvent 
s’avérer catastrophiques pour la sécurité alimentaire, les 
communications et l’économie des régions touchées. 
Parallèlement, les systèmes de transport peuvent aggraver 
les effets du climat, en contribuant au stress thermique et 
à la pollution atmosphérique. L’urbanisation croissante, la 
motorisation et la mauvaise planification des transports et 
de l’urbanisme exacerbent la vulnérabilité climatique et 
réduisent la capacité d’adaptation des villes. Par exemple, 
dans de nombreux pays africains, la majorité des citadins 
pauvres se déplacent à pied et sont contraints de traverser 
des couloirs de terrains impropres au développement, 
tels que des marécages, des plaines inondables et des 
collines; ce qui accroît leur exposition aux conditions 
météorologiques extrêmes.

Défis à relever

Le commerce est crucial pour la sécurité alimentaire, et les 
infrastructures de transport sont le mécanisme de transport 
du commerce. La sécurité alimentaire dans de nombreux 
pays africains est exacerbée par le manque d’infrastructures 
de transport résilientes. Les routes commerciales essentielles 
étant exposées à un risque important de perturbation par 
les impacts climatiques, l’insécurité alimentaire devrait 
s’aggraver. En outre, on estime qu’un montant de plus 
de 73,2 milliards de dollars US sera engagée, au titre de 
responsabilité directe, pour réparer et entretenir les routes 
africaines endommagées par les impacts attendus du 
changement climatique, jusqu’en 2100.

Opportunités

La modélisation suggère que l’adaptation proactive dans le 
secteur des transports pour tenir compte des augmentations 
de température est une option “sans regret” dans tous les 
cas, mais les augmentations de précipitations doivent être 
considérées au cas par cas. En mettant en œuvre des 

1 La justice énergétique fait référence au besoin d’équité sociale et économique dans le système énergétique et à la réparation des charges sociales, 
économiques et sanitaires de ceux qui ont été historiquement affectés par ce système.
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mesures d’adaptation, l’entretien des routes lié au climat 
pourrait être réduit de 61 % au Mozambique, de 47 % en 
Zambie et de 43 % en Afrique du Sud d’ici 2050.

Il y a un manque de littérature sur les impacts climatiques 
observés et prévus sur le secteur des transports en Afrique. 
Cette situation représente une opportunité pour la 
recherche et l’innovation dans le secteur, afin de proposer 
des solutions opportunes.

La transition vers des modalités de transport à faibles 
émissions (par exemple, les véhicules électriques), tant 
pour les transports publics que privés, offre des possibilités 
considérables à l’Afrique.   

Systèmes d’eau
L’eau est un moteur essentiel du développement sur 
le continent africain et un catalyseur essentiel de la 
productivité et de la croissance économique durable. 
Elle contribue de manière significative au développement 
humain, à la réduction de la pauvreté et à la réalisation 
de l’Agenda 2063 de l’Union africaine et des ODD. Malgré 
le rôle essentiel de l’eau dans la prospérité économique 
et sociale, les investissements dans le secteur de l’eau en 
Afrique ne progressent pas au rythme nécessaire pour 
atteindre l’ODD6. La BAD estime que des investissements 
totalisant environ 64 milliards de dollars US par an sont 
nécessaires pour atteindre les objectifs fixés dans la Vision 
africaine de l’eau de 2025. La BAD indique que les flux 
financiers actuels pour les programmes d’investissement 
dans le secteur de l’eau sont d’environ 10,5 milliards de 
dollars USD par an.

Les systèmes d’eau à travers l’Afrique sont caractérisés 
par des différences marquées dans les dynamiques 
hydrologiques et climatiques qui déterminent leur risque 
et leur vulnérabilité face aux prévisions climatiques futures. 
Cependant, une constante à travers le continent est que les 
moyens de subsistance, les écosystèmes et la biodiversité 
sont inextricablement dépendants du fonctionnement 
durable des systèmes d’eau. 
Les exemples clés incluent les éléments suivants:

•	 La hausse des températures devrait entraîner une 
augmentation des déficits en eau d’environ 71 % dans 
l’agriculture, 27 % dans l’hydroélectricité et 1 % dans la 
production animale;

•	 Les projections RCP8.5 font courir à 1,2 milliard 
d’Africains un risque important d’être affectés par 
la pollution de l’eau en raison de la diminution de la 
régulation de la qualité de l’eau par les écosystèmes 
naturels;

•	 Les projections de changement climatique réduiront 
l’habitat disponible pour les espèces aquatiques en 
raison de l’augmentation des températures de l’eau 
au-delà des limites physiologiques optimales; et,

•	 Des variations climatiques mineures ont été liées à 
des impacts significatifs sur le fonctionnement des 
écosystèmes d’eau douce d’Afrique.

Les hausses observées et prévues des fortes précipitations 
et des inondations pluviales, ainsi que les augmentations 
observées et prévues de l’aridité, des sécheresses agricoles 
et écologiques, affecteront la productivité primaire (forêts, 
prairies, fourrage). La productivité de l’agriculture de 
subsistance sera également affectée, ce qui aura des 
répercussions sur la dépendance accrue à l’égard des 
ressources naturelles pour la subsistance, qui sont déjà sous 
la pression du climat et d’autres menaces. L’utilisation et le 
captage de l’eau s’en trouveront accrus, ce qui aura des 
répercussions supplémentaires sur les écosystèmes d’eau 
douce tout en aggravant les conflits entre l’homme et la 
faune sauvage. 

De nombreuses études font état des conséquences socio-
économiques importantes de la variabilité climatique 
et des événements météorologiques extrêmes sur les 
systèmes d’eau, de plus en plus dans les zones urbaines, 
souvent liées aux inondations. L’événement El Niño de 
2015-2016 et la sécheresse associée en Afrique australe 
ont notamment impacté la production hydroélectrique 
et l’approvisionnement en électricité à Lusaka, avec de 
sérieuses implications pour les entreprises. En 2017, la crise 
d’approvisionnement en eau Day Zero au Cap a eu des 
impacts inégaux sur les communautés et a suscité un débat 
intense sur le rôle des décisions de gestion des ressources 
en eau, des investissements et de la sécheresse avant et 
pendant la crise. En 2019, un événement de dipôle dans 
l’océan Indien a produit de fortes précipitations sur l’Est et 
la Corne de l’Afrique, déclenchant des coulées de boue, 
la destruction de cultures et de biens, et des pertes de vies 
humaines. 
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Les vagues de chaleur marine sont devenues plus 
fréquentes depuis le XXe siècle et devraient aller crescendo 
en Afrique. Le niveau relatif de la mer a augmenté à un 
rythme plus élevé que le niveau moyen mondial de la mer 
autour de l’Afrique au cours des trois dernières décennies. Il 
est probable que l’élévation du niveau relatif de la mer se 
poursuive autour de l’Afrique, contribuant à l’augmentation 
de la fréquence et de la gravité des inondations côtières 
dans les zones de faible altitude et de l’érosion côtière le 
long des côtes sableuses.

Exemple de pertes humaines et 
matérielles dues à des événements 
climatiques
•	 Des années 1960 à aujourd’hui: Le lac 

Tchad (le lac en voie de disparition), dont la 
superficie était de 25 000 km2 dans les années 
1960, a reculé de 2 000 km2 à 15 000 km2 
(selon la saison) au cours des 40 dernières 
années, affectant la vie d’environ 30 millions 
de personnes.

•	 2000: Les inondations au Mozambique ont 
causé 800 décès, affecté environ 2 000 000 
de personnes. Par ailleurs, 329 personnes ont 
été déplacées et les terres agricoles ont subi 
un impact négatif.

•	 2001: Les inondations dans le nord de l’Algérie 
ont fait environ 800 morts et causé une perte 
économique d’environ 400 millions de dollars 
USD.

•	 2011-2012: Une grave sécheresse a touché 
toute la région de l’Afrique de l’Est et a été 
qualifiée de “pire sécheresse depuis 60 ans”. 
Au cours de la même année, des inondations 
ont touché la région et causé de nouveaux 
dégâts.

•	 2014-2019: En Afrique centrale et occidentale, 
un total de 700 000 personnes ont été 
déplacées principalement en raison des 
inondations. Cela a également entraîné des 
pertes localisées de récoltes et de bétail.

•	 2019: Les inondations dues au cyclone Idai 
ont détruit des infrastructures d’une valeur 
estimée à environ 1 milliard de dollars 
US, et environ 100 000 maisons ont été 
endommagées/détruites. En outre, au moins 
400 000 ha de cultures ont été détruits.

•	 2019: De fortes précipitations ont déclenché 
des inondations généralisées, qui ont 
causé des pertes en vies humaines, des 
déplacements, endommagé les cultures 
et causé la disparition de troupeaux, 
principalement dans le centre et le sud de 
la Somalie, le sud-est de l’Éthiopie, le nord 
et l’est du Kenya et le Sud-Soudan. Les fortes 
pluies ont créé des conditions propices à la 
grave invasion de criquets pèlerins, la pire 
depuis des décennies, qui a frappé la plupart 
des régions d’Afrique de l’Est.

Défis anticipés 

La pauvreté est sans doute le plus grand   défi auquel 
l’Afrique est confrontée, et plus particulièrement en ce qui 
concerne les changements climatiques et le secteur de 
l’eau, les inégalités dans la capacité d’adaptation des 
populations les plus pauvres. La capacité d’adaptation 
en Afrique est souvent largement fonction de l’accès aux 
ressources naturelles et/ou financières. L’Afrique compte 
deux tiers des personnes extrêmement pauvres dans le 
monde. Compte tenu de cette situation combinée au fait 
que la population africaine devrait doubler d’ici 2050 et au 
stress hydrique important qui existe déjà sur le continent (et 
qui sera encore aggravé par le changement climatique), 
l’accès à l’eau et sa gouvernance constituent le défi le 
plus important de cette décennie. L’assèchement accru 
du continent provoquera des pénuries alimentaires, des 
conflits pour l’accès à des ressources de plus en plus rares 
et une dépendance croissante à l’égard des ressources 
naturelles. 

Il est nécessaire d’améliorer l’efficacité et l’efficience 
de la coopération transfrontalière afin de garantir que 
la prise de décision et les investissements se fassent dans 
des délais appropriés pour répondre à la rapidité des 
changements dans le climat et l’environnement. En 
général, les investissements dans le secteur de l’eau en 
Afrique sont faibles, ce qui contribue à l’insuffisance des 
capacités à minimiser les risques climatiques et à améliorer 
les systèmes d’eau résilients au climat. Bien que l’eau soit 
identifiée comme l’un des secteurs prioritaires affectés par 
le changement climatique, le soutien et le financement/
la mobilisation des ressources nécessaires pour faciliter 
l’élaboration de politiques d’investissement dans l’eau 
résilientes au climat font défaut. 

Eu égard aux changements potentiellement rapides 
et importants dans les aspects socialement et 
économiquement critiques du cycle hydrologique, le 
changement climatique représente un défi transversal 
majeur, en termes de disponibilité, d’exposition aux 
risques, de capacité de gestion (offre et demande) 
et de bien-être individuel. La taille de l’Afrique et la 
diversité des conditions climatiques, avec souvent 
une grande variabilité spatiale et temporelle, rendent 
difficile la généralisation de l’état actuel et futur des 
ressources en eau. Cette difficulté est encore aggravée 
par la disponibilité et la qualité limitées des données 
climatiques en Afrique. Malgré ces défis, il est évident 
que la disponibilité de l’eau de surface et souterraine 
est modifiée par des changements dans le calendrier, 
la quantité, l’intensité et l’état des précipitations, ainsi 
que par la demande d’évaporation atmosphérique 
due aux changements de température, d’humidité, de 
rayonnement et de vitesse des vents. 

Une augmentation de la variabilité du climat est probable 
à l’avenir, avec des changements possibles à long terme 
dans les caractéristiques du climat, y compris les zones de 
mouillage et d’assèchement. Cependant, de multiples 
processus atmosphériques et océaniques, mal compris et 
représentés dans les modèles climatiques, conduisent à 
une incertitude dans le détail du climat futur. Néanmoins, 
au cours des 50 à 100 dernières années, le réchauffement 
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observé sur les terres africaines s’est accentué et il est 
très probable qu’il se poursuive, avec notamment une 
fréquence et une intensité accrues des vagues de chaleur. 

Une analyse complète des projections de précipitations 
des modèles climatiques mondiaux et régionaux montre 
à la fois des différences et des similitudes. La cohérence 
entre les ensembles est limitée en ce qui concerne les 
projections des précipitations moyennes saisonnières (les 
modèles mondiaux ayant tendance à être plus humides 
que les modèles régionaux) et l’écart entre les résultats des 
modèles est important, ceux-ci montrant souvent des signes 
opposés dans la direction du changement projeté. Les 
modèles cohérents comprennent des intensités maximales 
de précipitations plus élevées dans toutes les régions au 
cours de la saison humide et une diminution de la fréquence 
des événements pluvieux quotidiens. La durée des périodes 
de sécheresse augmente sur l’Afrique australe et les hauts 
plateaux éthiopiens dans la plupart des modèles. 

La dernière évaluation du GIEC note, à partir d’études 
globales des impacts fluviaux, des augmentations du 
débit des rivières en termes de période de retour de 30 
ans (des débits de pointe moyens sur cinq jours) d’ici la fin 
de ce siècle pour la plupart des bassins fluviaux en Afrique 
tropicale. Cela suggère une fréquence et une intensité 
accrues des inondations et, par conséquent, des impacts 
plus étendus et un besoin accru d’action pour atténuer les 
inondations. 

Opportunités

Il existe de nombreuses opportunités pour permettre aux 
populations les plus vulnérables de s’adapter aux impacts 
du changement climatique. Par exemple, l’adoption de 
technologies économes en eau, telles que l’irrigation au 
goutte-à-goutte ou la collecte d’eau à petite échelle, 
peut à la fois aider à s’adapter aux impacts imminents 
du changement climatique et créer des opportunités 
commerciales importantes pour le secteur privé sur le 
continent.

Il convient également de souligner le développement 
de solutions d’adaptation bancables/investissables, en 
particulier par le biais de solutions basées sur la nature 
(NbS)2, et l’adaptation basée sur les écosystèmes (EbA)33, 
qui bénéficient aux populations et aux écosystèmes les 
plus vulnérables en Afrique. Il s’agit notamment d’investir 
dans des systèmes agricoles économes en eau, dans 
des développements ruraux/urbains et dans l’utilisation 
de systèmes naturels pour améliorer la pollution de l’eau. 
Par exemple, l’adaptation et la réduction des risques de 
catastrophes pourraient inclure le reboisement des pentes 
des collines pour prévenir les glissements de terrain dus à 
l’augmentation des pluies, la revégétalisation des zones 
fluviales pour prévenir l’envasement et les inondations ou la 
restauration de zones humides pour agir comme des puits 
de carbone et absorber les eaux de crue. Ces solutions 
d’adaptation présentent des opportunités significatives 
pour le stockage du carbone et les émissions évitées, ainsi 
que pour la protection et la restauration des écosystèmes. En 
fin de compte, ces types de solutions capitaliseront sur des 
flux de revenus intégrés (par exemple, l’eau, le carbone, les 
écosystèmes, la biodiversité, etc.) qui sont rendus possibles 
au niveau du paysage par des partenariats multisectoriels 
et multipartites. 

Les cadres législatifs internationaux sur le changement 
climatique   tels que l’Accord de Paris de 2015, les ODD de 
2015, le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 
catastrophes (2015- 2030), les mécanismes de financement 
du climat tels que le Fonds vert pour le climat (FVC), et les 
politiques continentales, sous-régionales et nationales en 
matière d’eau et de climat fournissent des orientations 
stratégiques et des engagements que les gouvernements, 
les acteurs non étatiques, le secteur privé et les 
communautés peuvent appliquer pour concevoir, mettre 
en œuvre et gérer des investissements dans le domaine de 
l’eau résiliente au climat. 

Les mécanismes de financement climatique et les fonds 
de développement permettent de mobiliser des ressources 
financières pour des investissements pratiques en matière 
dans le domaine d’eau résiliente au climat. 

2 Implique une variété d’activités de gestion des écosystèmes pour renforcer la résilience et réduire la vulnérabilité des communautés et de 

l’environnement au changement climatique.

Photo: © Cyclone Idai (World Vision)
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En outre, les contributions déterminées au niveau national 
(CDN) et les plans nationaux d’adaptation (PAN) élaborés 
par les différents États membres offrent la possibilité 
de définir des programmes intégrés d’adaptation et 
d’atténuation du changement climatique liés à l’eau. 
Par exemple, le programme continental d’investissement 
dans l’eau en Afrique (PIA) a systématiquement intégré 
les ressources en eau, les investissements liés à l’ODD6, la 
résilience climatique, l’action transformatrice en faveur 
de l’égalité des sexes et la coopération transfrontalière en 
matière d’eau, et il est prêt à être financé. 

Zones urbaines résilientes au changement 
climatique

Une planification urbaine inadéquate, une utilisation 
inefficace des terres et des systèmes de réglementation 
médiocres ont créé un modèle de croissance urbaine non 
durable qui a donné naissance à des villes non gérées, 
fragmentées et hyper informelles, ainsi qu’à toutes les 
formes de pollution. En outre, les conséquences potentielles 
du changement climatique, telles que l’élévation du 
niveau de la mer et l’augmentation de la fréquence des 
phénomènes météorologiques extrêmes, devraient mettre 
de plus en plus à rude épreuve les capacités des systèmes 
urbains africains et accroître leur vulnérabilité.

La capacité des villes à intégrer les objectifs climatiques 
dans leurs activités est, dans une large mesure, influencée 
par la division verticale des responsabilités entre les 
différents niveaux de gouvernement, ce qui offre une 
opportunité clé pour surmonter ces défis. L’amélioration 
des dispositions et des processus de gouvernance à 
plusieurs niveaux, l’amélioration des progrès dans la mise 
en œuvre des réformes de décentralisation, l’alignement 
accru des secteurs susceptibles d’influer sur ceux qui 
présentent un potentiel important de réduction des 
émissions et le renforcement de la capacité systémique et 
de la mobilisation des ressources sont autant d’éléments 
qui offrent la possibilité de développer une gouvernance 
climatique proactive.

Défis anticipés 

On estime qu’il faut investir 20 à 25 milliards de dollars US par 
an dans les infrastructures urbaines de base et 20 milliards 
de dollars supplémentaires par an dans le logement pour 
répondre à la croissance de la population urbaine; ces 
investissements doivent être adaptés au climat pour assurer 
un développement urbain durable. Cette augmentation 
de la population urbaine (en particulier dans les villes 
secondaires d’Afrique) s’accompagne d’une urbanisation 
rapide et d’une augmentation des transports. 

Par conséquent, les émissions nocives dues au transport 
et au changement d’affectation des terres augmentent 
considérablement en Afrique, en raison de l’étalement 
urbain et des faibles niveaux de pollution de l’air. 

Opportunités

Les solutions fondées sur la nature, sous la forme 
d’infrastructures écologiques (ou vertes), sont apparues 
comme des outils d’aménagement du territoire permettant 
de garantir des réseaux fonctionnels de zones naturelles 
et semi-naturelles: elles démontrent l’importance des 
systèmes écologiques en tant qu’éléments du tissu 
infrastructurel qui soutient et maintient la société et 
renforce la résilience. Dans divers cas à travers l’Afrique, 
les écosystèmes qui fonctionnent bien fournissent divers 
services d’approvisionnement, de régulation, de soutien 
et culturels qui peuvent atténuer les risques, avec des 
avantages pour la santé physique/psychologique, l’équité 
sociale et le bien-être.

Par exemple, le boisement des collines, la construction de 
terrasses, les espaces verts publics et l’élimination des plantes 
exotiques envahissantes peuvent tous contribuer à réduire 
l’érosion, à filtrer les eaux grises, à fournir du bois, du fourrage, 
des brise-vent et de l’ombre, à favoriser l’approvisionnement 
en eau en aval, à réguler les chocs des inondations, à 
réduire la sédimentation et le ruissellement, à compléter 
le drainage et à créer des opportunités d’interaction 
sociale, de cohésion communautaire, à favoriser l’inclusion 
et l’attachement à l’espace. L’infrastructure verte peut 
également aider à se remettre des dangers (par exemple, 
des poteaux pour la construction) ou fournir un filet de 
sécurité (par exemple, des aliments sauvages en période 
de sécheresse). On considère que l’entretien ou la 
restauration de l’infrastructure verte complète ou remplace 
les investissements en infrastructures plus coûteux qui ne 
sont pas disponibles pour répondre aux besoins locaux. En 
outre, l’infrastructure verte peut prolonger la durée de vie 
des infrastructures construites existantes et rendre les zones 
plus attrayantes pour les investissements, en favorisant la 
multifonctionnalité, la connectivité et l’accessibilité. Les 
préférences et les valeurs diffèrent en fonction de l’échelle, 
de la proximité des zones naturelles, du prix des terrains, 
des besoins des utilisateurs (p. ex. conception par rapport à 
l’utilisation) et des classes socio-économiques. 

L’application de l’infrastructure verte pour renforcer la 
résilience climatique dans le contexte africain est unique par 
rapport aux autres pays en développement, compte tenu 
du contexte socioculturel et des défis spatiaux. L’Afrique 
ne doit donc pas nécessairement imiter les modèles 
occidentaux de planification des infrastructures vertes. Les 
stratégies d’adaptation doivent sensibiliser les décideurs à 
la valeur et aux avantages de l’adaptation basée sur les 
écosystèmes et donner la priorité à l’infrastructure verte dans 
le cadre d’approches plus larges d’utilisation des terres, 
d’évaluation et de planification spatiale. La planification 
intégrée doit donner la priorité à la capture de fonctions 
et de zones multiples, assurer la qualité et l’accessibilité 
par rapport à la fonction et à la forme, et promouvoir une 
distribution plus égale dans les quartiers à hauts et à bas 
revenus (y compris les habitations de fond de cour). 
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L’infrastructure verte doit être comprise comme faisant partie 
du tissu infrastructurel et du bien économique, plutôt que 
comme un “luxe et un bien visuel, par rapport à des besoins 
plus urgents”. Dans les petites villes, les villes secondaires et 
même les mégapoles, les résidents urbains à faible revenu 
et autres personnes marginalisées sont généralement plus 
dépendants des services écosystémiques que les groupes à 
revenu plus élevé. Cependant, ces ressources n’ont pas été 
incluses dans les évaluations précédentes de l’économie 
informelle pour montrer les avantages économiques. Pour 
que l’infrastructure verte soit un succès, les paysages et 
les régions durables nécessitent à la fois une gestion et 
une intendance à plusieurs niveaux de gouvernance et 
d’échelles sociales afin de maintenir la composition, la 
structure et la fonction des écosystèmes.

Avec le changement des précipitations, nous devons 
maintenir et restaurer les zones humides, les couloirs riverains 
et les rivières dégradés pour améliorer la régulation des 
inondations, les fonctions de purification de l’eau, réduire la 
contamination et la propagation des agents pathogènes 
transmissibles et d’origine hydrique. Il convient de surveiller 
l’évolution de l’occupation des sols, d’intégrer les services 
écosystémiques urbains dans les scénarios et de ne pas 
les gérer de manière intensive pour un type de service 
écosystémique au détriment des autres. 

Le changement climatique et l’économie 
bleue en Afrique

Les défis posés par le changement climatique à l’économie 
bleue de la région sont soulignés dans la Stratégie pour 
l’économie bleue en Afrique (2019), le Cadre politique et 
la Stratégie de réforme de la pêche et de l’aquaculture en 
Afrique (2014) et d’autres cadres et stratégies thématiques 
et sectoriels clés. La lutte contre les menaces climatiques 
pesant sur l’économie bleue de l’Afrique sera essentielle 
pour concrétiser l’engagement de la région envers l’ODD14 
‘La vie aquatique’ et la vision de l’Agenda 2063 selon 
laquelle les océans, les côtes et les masses d’eau intérieures 
de la région doivent servir de contributeurs majeurs à la 
transformation et à la croissance du continent.

Les océans jouent un rôle clé dans la régulation du climat 
de la Terre, ayant absorbé plus de 90 % de l’excès de 
chaleur généré par les gaz à effet de serre dans le système 
climatique, ainsi que 20 à 30 % des émissions anthropiques 
de carbone. Cette capacité de régulation n’est cependant 
pas illimitée, et l’on comprend de mieux en mieux les diverses 
façons dont le changement climatique affecte les océans. 
Les principaux impacts du climat sur les océans sont les 
changements de la température de l’eau, l’acidification des 
océans et la désoxygénation. Ces phénomènes entraînent 
un certain nombre d’effets secondaires, tels que des 
modifications de la circulation et de la chimie des océans, 
l’élévation du niveau des mers, l’augmentation de l’intensité 
des tempêtes, ainsi que des modifications de la diversité, de 
la répartition et de l’abondance des espèces marines et 
des phénomènes tels que le blanchiment des coraux.  À 
leur tour, ces changements ont un impact sur la société par 

le biais de risques physiques pour les infrastructures et la vie 
humaine, ainsi que de risques économiques et de sécurité 
alimentaire. Ces risques sont particulièrement aigus pour 
les communautés côtières et insulaires qui dépendent des 
ressources marines pour leur sécurité alimentaire et une série 
de services écosystémiques, et qui sont particulièrement 
vulnérables aux impacts climatiques tels que les événements 
météorologiques extrêmes.

Défis anticipés

Le changement climatique a déjà des répercussions sur les 
communautés côtières et insulaires d’Afrique: événements 
météorologiques extrêmes plus fréquents et plus intenses, 
érosion côtière, élévation du niveau de la mer, intrusion 
d’eau salée, blanchiment des coraux, etc. Un facteur 
critique dans l’océan est le dynamisme et le mouvement 
de systèmes entiers, tels que les régimes de courant, 
l’imprévisibilité croissante et l’ampleur des fluctuations ainsi 
que les réactions et la perte de biodiversité résultant du 
changement climatique. Ces changements induits par le 
climat ont un impact sur des secteurs économiques entiers 
- par exemple, la modification de la productivité et de la 
dynamique des courants d’upwelling affecte les stocks 
de poissons (par exemple, dans le courant des Canaries); 
et l’effondrement des récifs coralliens a un impact sur les 
pêcheurs à petite échelle et les industries du tourisme (par 
exemple, en Afrique orientale et australe). Ces impacts 
s’intensifieront à moyen terme (jusqu’en 2030), soulignant 
la nécessité d’apporter des réponses climatiques efficaces 
pour protéger les infrastructures, les moyens de subsistance 
et les industries côtières et insulaires.

Opportunités

Si les océans et les zones côtières subissent les effets du 
changement climatique de manière significative, ils 
peuvent également faire partie intégrante des réponses 
au changement climatique, par exemple grâce à des 
approches d’adaptation basées sur les écosystèmes. 
La restauration des écosystèmes de mangrove présente 
à la fois des avantages en termes d’atténuation et 
d’adaptation, tout en offrant d’importants co-bénéfices 
économiques et de biodiversité.

Les efforts visant à accroître la résilience des économies et 
des communautés côtières face à l’élévation du niveau de 
la mer, ainsi que les efforts visant à améliorer la capacité 
des océans à absorber le dioxyde de carbone, grâce à 
l’expansion des mangroves, l’alcalinisation des océans 
et à d’autres approches, peuvent créer des moyens de 
subsistance ainsi que des flux financiers pour les efforts 
d’atténuation. La cartographie et l’analyse des services 
écosystémiques, y compris la production économique, les 
puits de carbone et les potentiels d’élimination du dioxyde 
de carbone, peuvent générer un espace politique pour ces 
activités. 

Il est important que les réponses au climat soient intégrées 
dans les approches et les mécanismes de gouvernance 
existants, en s’appuyant sur les investissements significatifs 
dans la cogestion, les approches de gouvernance basées 
sur les écosystèmes, la gestion intégrée des zones côtières 
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et les pratiques émergentes autour de la planification 
spatiale marine. Les approches de gouvernance régionales 
et adaptatives seront essentielles pour relever les défis 
climatiques.

Il est donc essentiel de s’appuyer sur les institutions et les 
programmes régionaux existants pour soutenir la recherche 
conjointe, le partage des données et des bonnes pratiques, 
et la mise en œuvre de programmes conjoints pour renforcer 
la résilience climatique de l’économie bleue africaine.

Climate information services

Au cours des dernières décennies, des progrès remarquables 
ont été réalisés dans la compréhension des lois qui régissent 
les caractéristiques et le comportement du système 
climatique mondial.

Cela a conduit au développement des services 
d’information climatique (SIC). Les SIC peuvent être définis 
de manière générale comme la production, l’adaptation et 
la fourniture d’informations météorologiques et climatiques 
pour informer tous les niveaux de décision. Les SIC sont 
fournis par une série d’acteurs à travers le continent mais 
sont principalement du ressort des Services météorologiques 
et hydrologiques nationaux (SMHN).

Les types de SIC proposés peuvent inclure des 
données d’observation, des prévisions quotidiennes ou 
hebdomadaires, des prévisions saisonnières, des avis 
d’impact et des projections de changement climatique. 
L’ensemble des données, informations et produits connexes 
liés au climat trouvent des applications dans de nombreux 
secteurs socio-économiques sensibles au climat, tels 
que l’agriculture, la gestion des risques de catastrophes, 
les ressources en eau, la santé et l’énergie, pour des 
bénéfices sociétaux. Le SIC s’appuie sur les améliorations 
continues des prévisions climatiques et des scénarios de 
changement climatique pour élargir l’accès aux meilleures 
données et informations climatiques disponibles. Les 
décideurs politiques, les planificateurs, les investisseurs et 
les communautés vulnérables ont besoin d’informations 
climatiques dans des formats conviviaux afin de pouvoir se 
préparer aux tendances et aux changements attendus.

Nouvelles problématiques sur le climat

Bien que la principale stratégie pour réduire et éliminer 
le changement climatique et limiter ses impacts reste la 
réduction rapide de la combustion de combustibles fossiles, 
ainsi que la protection et l’amélioration des puits de carbone 
naturels, les concentrations atmosphériques de dioxyde 
de carbone et d’autres GES continuent d’augmenter. De 
nombreux gouvernements, universités et institutions privées 
mènent actuellement des recherches actives, développent 
et, dans certains cas, déploient des approches nouvelles et 
inédites pour lutter contre le changement climatique.

Parmi les exemples notables, citons: l’élimination du 
dioxyde de carbone (CDR), le processus consistant à 
capter le dioxyde de carbone de l’atmosphère et à le 
séquestrer; les approches de biologie synthétique et de 
génie génétique visant à modifier les propriétés des plantes 
et des cultures afin de permettre une meilleure absorption 
du carbone ou de rendre les feuilles plus réfléchissantes; la 
modification du rayonnement solaire, qui, grâce à diverses 
approches proposées, renverrait des quantités accrues de 
rayonnement solaire dans l’espace, refroidissant ainsi la 
basse atmosphère. Chacune de ces approches comporte 
des avantages et des risques potentiels, avec un impact 
physique et des aspects juridiques, éthiques et sociaux à 
prendre en compte, et nécessitera l’élaboration de cadres 
de gouvernance pertinents et adaptés aux contextes 
africains.

Défis anticipés

Au cours de la prochaine décennie, les technologies 
émergentes dans le cadre de la réponse au changement 
climatique, peuvent présenter un certain nombre de 
défis. La gouvernance de ces technologies aux niveaux 
international, régional et national nécessitera une 
attention accrue de la part des décideurs politiques. Les 
considérations de gouvernance de ces technologies dans 
les contextes africains peuvent inclure l’accès et le contrôle 
des technologies, l’accès au financement, les questions de 
responsabilité et d’obligation de rendre des comptes, le 
développement de mécanismes d’assurance, les questions 
de contrôle ou d’utilisation privés ou publics, l’accès et le 
contrôle des données, etc. En outre, certaines technologies 
émergentes de réponse au climat comportent des risques 
importants lors de leur utilisation, qui devront être mis 
en balance avec les risques inhérents aux impacts du 
changement climatique en l’absence de l’utilisation de ces 
mêmes technologies.

Opportunités 

De nombreuses réponses nouvelles et proposées face 
au changement climatique, que ce soit pour renforcer 
la capacité d’atténuation ou d’adaptation, en sont aux 
premiers stades de développement et de recherche. 
Certaines d’entre elles sont intrinsèquement mondiales, 
de par leurs impacts, avantages et risques probables, et 
nécessiteront donc la contribution et le façonnement des 
gouvernements, instituts de recherche et acteurs de la 
société civile africains. En s’engageant dans les premiers 
stades de la recherche, du développement et de la 
réglementation, on peut s’assurer que les intérêts africains 
contribuent à façonner les nouvelles technologies et leur 
utilisation.

Les possibilités inhérentes à un engagement précoce dans 
les sujets émergents sont les suivantes: mener, façonner et 
diriger la recherche pour garantir la prise en compte des 
contextes et des besoins africains; élaborer des normes 
de transfert de technologie; engager et encourager 
l’innovation dans les institutions de recherche africaines.
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AXES D’INTERVENTION STRATÉGIQUES

04

4.1 Axe d’intervention stratégique 1: Renforcement des politiques et de la 
gouvernance

4.1.1 Politique climatique renforcée, gouvernance multi-scalaire inclusive et coordination 
institutionnelle

La politique climatique au niveau des pays présente défis 
uniques de gouvernance multi-scalaire en exigeant la 
coordination entre les différentes sphères gouvernementales 
et les acteurs non étatiques, dans de multiples secteurs de la 
société. Elle est également multidimensionnelle, centrée sur 
différents objectifs, qui peuvent avoir un impact sur d’autres 
priorités de développement. C’est pourquoi, l’évolution 
de la politique climatique requiert des niveaux élevés de 
participation et de coordination entre les ministères, les 
sphères gouvernementales, les acteurs non étatiques et les 
citoyens. Une politique climatique appropriée nécessite, 
en outre, des connaissances scientifiques pertinentes et 
actualisées, une compréhension des risques et des impacts 
climatiques anticipés, des possibilités d’atténuation et 
des besoins d’adaptation, des avantages économiques, 
sociaux et des co-bénéfices potentiels pour la biodiversité et 
les écosystèmes, ainsi que l’identification, la hiérarchisation 
et le chiffrage des mesures requises.

Des institutions dotées des capacités et des mandats 
nécessaires pour mettre en œuvre les politiques et faciliter 
une action climatique bien coordonnée sont, par ailleurs, 
nécessaires. 

Photo: ©Ollivier Girard (CIFOR)

Les pays n’en sont pas tous au même stade de la lutte 
contre le changement climatique, les CDN étant plus ou 
moins détaillées et structurées, et de nombreuses stratégies 
à long terme (SLT) en sont encore aux premiers stades de la 
planification et de l’élaboration. Nombreux sont ceux qui 
ont élaboré des politiques et/ou des stratégies nationales 
en matière de climat et, dans certains cas, des programmes 
d’action nationaux d’adaptation et des politiques 
d’atténuation telles que les stratégies REDD+. L’intégration 
des considérations relatives au changement climatique 
dans d’autres politiques sectorielles est cependant en cours 
et il existe différents niveaux de cohérence sur les questions 
de changement climatique, par exemple dans les politiques 
de l’eau et de l’agriculture. De même, les structures et 
processus de gouvernance des politiques climatiques 
africaines doivent être renforcés. La faiblesse des institutions 
et l’insuffisance de la coordination et de la collaboration 
entre les ministères sectoriels ont été identifiées par les 
gouvernements africains comme des obstacles à une mise 
en œuvre efficace des politiques. La recherche indique 
que l’absence ou l’autorité limitée de certains ministères 
pour mettre en œuvre la politique climatique nationale, 
ainsi que des données limitées, constituent des obstacles à 
la mise en œuvre réussie des CDN. Les autres défis identifiés 
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dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques, plans 
et stratégies africains en matière de climat comprennent 
notamment l’importance insuffisante accordée à la 
dimension de genre, à l’inclusion des communautés locales 
et à l’engagement avec les acteurs de la gouvernance 
aux niveaux des districts et local. 

Ce problème a été identifié comme un obstacle par un 
certain nombre de pays africains. Quelques pays africains 
ont développé ou sont en train de développer des lois 
cadres dédiées au changement climatique, tandis que 
d’autres ont mis en place des lois sectorielles spécifiques, 
pour les fonds fiduciaires contre le changement climatique, 

Tableau 1. Interventions prioritaires et actions proposées pour améliorer la politique climatique, la gouvernance multi-scalaire 
et la coordination institutionnelle.

et des lois forestières. L’examen de ces lois indique des 
preuves de pollinisation croisée dans la conception à travers 
les juridictions africaines, créant le potentiel d’un corps de 
loi unique et régionalement approprié avec un fort accent 
sur l’adaptation. Bien qu’il y ait des preuves d’une influence 
régionale, il reste nécessaire de procéder à une analyse 
nationale du paysage juridique national pour élaborer des 
lois climatiques appropriées qui prennent en compte de 
manière adéquate les priorités climatiques nationales, les 
exigences institutionnelles et la culture juridique pertinente.
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Poursuite de l’élaboration, de 
l’examen et de la mise à jour 
des politiques et des plans de 
mise en œuvre en matière de 
changement climatique aux 
niveaux régional, national, 
sectoriel et local.

1a. Examiner et réviser les politiques et les plans existants pour assurer l’alignement 
sur les CDN et les SLT révisées dans le cadre de l’Accord de Paris. Mettre à jour 
ou développer les plans de mise en œuvre, les plans d’investissement et les 
plans de suivi et d’évaluation correspondants.

1b. Intégrer les considérations relatives au changement climatique (y compris 
les considérations liées à l’égalité des genres, à la jeunesse et aux savoirs 
autochtones) et les mesures politiques actualisées relatives aux CDN 
dans les politiques sectorielles, notamment les plans de développement 
nationaux, l’eau, l’agriculture, la santé, l’énergie, les établissements humains, 
l’environnement, les transports et les infrastructures, en utilisant un processus 
d’engagement ouvert et transparent avec les parties prenantes.

1c. Adopter une approche « globale » du changement climatique, en 
privilégiant l’intégration des priorités climatiques à long terme dans les 
cadres macroéconomiques des pays, les budgets et les cadres de dépenses 
nationaux, les réglementations et les incitations du secteur financier, ainsi que 
dans la planification des systèmes. 

1d. Élaborer/mettre en œuvre des processus et des systèmes solides de suivi, 
d’examen et de notification, y compris le MRV des émissions, des puits et 
des absorptions de GES, ainsi que le S&E des résultats de l’adaptation, du 
financement climatique et de l’appui technique, afin d’obtenir les données 
et les informations pertinentes pour l’élaboration des politiques.

2.	 Renforcer les structures 
institutionnelles pour la mise 
en œuvre des politiques, en 
favorisant les structures de 
bonne gouvernance aux 
niveaux régional, national et 
infranational.

2a. Examiner et réviser les politiques et les plans existants pour assurer l’alignement 
sur les CDN et les SLT révisées dans le cadre de l’Accord de Paris. Mettre à jour 
ou développer les plans de mise en œuvre, les plans d’investissement et les 
plans de suivi et d’évaluation correspondants.

2b. Intégrer les considérations relatives au changement climatique (y compris 
les considérations liées à l’égalité des genres, à la jeunesse et aux savoirs 
autochtones) et les mesures politiques actualisées relatives aux CDN 
dans les politiques sectorielles, notamment les plans de développement 
nationaux, l’eau, l’agriculture, la santé, l’énergie, les établissements humains, 
l’environnement, les transports et les infrastructures, en utilisant un processus 
d’engagement ouvert et transparent avec les parties prenantes.

2c. Développer des systèmes de suivi et d’établissement de rapports sur la mise 
en œuvre des politiques, ainsi que des données ouvertes et des plateformes 
de partage d’informations pour favoriser la responsabilité et la transparence.



Plusieurs structures de l’Union africaine s’occupent de 
la politique du changement climatique et de sa mise en 
œuvre. Cependant, le rôle de ces diverses structures et 
organes dans le soutien à la transition des États membres 
vers un développement climatique à faibles émissions doit 
être affiné et clarifié. Il s’agit notamment de préciser le 
rôle de l’Union africaine et de ses structures, ainsi que des 
agences et institutions spécialisées de l’UA, des comités 
techniques spécialisés et des huit CER africaines. En outre, 
le rôle de la CEA et des autres agences des Nations unies, 
ainsi que des autres partenaires, dans le soutien de la 
vision du changement climatique en Afrique doit être 
bien coordonné. Veuillez consulter l’annexe 8 pour plus de 
détails sur les structures existantes de l’UA. 

4.1.2 Coordination de l’action climatique régionale 

L’UA dispose d’une structure de négociation sur le 
changement climatique à trois niveaux, qui comprend 
le groupe technique des négociateurs africains (AGN), 
la Conférence ministérielle africaine sur l’environnement 
(CMAE) et le Comité des chefs d’État et de gouvernement 
africains sur le changement climatique (CAHOSCC).  Le 
renforcement de la collaboration et de la cohérence entre 
ces structures fait partie intégrante de la recherche d’une 
voix africaine unifiée lors des négociations mondiales sur le 
climat.
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Domaine d’intervention Actions proposées

3.	 Cultiver des cadres législatifs 
solides en matière de 
changement climatique.

3a. Examiner les obstacles juridiques nationaux à la mise en œuvre réussie de la 
politique de changement climatique par le biais d’une analyse du paysage 
juridique, y compris les dispositions existantes qui entravent la mise en œuvre 
ainsi que les dispositions d’habilitation nécessaires à la mise en application, 
afin de déterminer le ou les instruments juridiques les plus appropriés à 
développer ainsi que leur contenu.

3b. Élaborer des lois sur le climat aux niveaux national, local et des districts afin 
de faciliter et de permettre une mise en œuvre efficace de la politique qui 
donne effet à l’analyse du paysage juridique.

Amélioration des dispositifs de 
gouvernance à plusieurs 
niveaux, des partenariats 
équitables et des plateformes 
de coordination pour le 
dialogue et l’apprentissage

4a. Se concentrer sur le processus, et pas seulement sur les résultats. Trop souvent, 
l’élaboration des stratégies met l’accent sur le « quoi » plutôt que sur le « 
comment » ou le « pourquoi », alors que le processus suivi pour concevoir les 
activités est tout aussi précieux que le produit final.

4b. Soutenir la mise en œuvre de réformes de décentralisation bien financées et 
la gestion locale. La sensibilisation et la mise en contexte des problèmes pour 
les citoyens améliorent immédiatement la gestion locale et la participation à 
la co-conception des solutions.

4c. Promouvoir des partenariats équitables, l’adhésion locale et une vision 
partagée. Vision partagée des voies d’avenir, dialogue ouvert et analyse 
approfondie des hypothèses qui sous-tendent les visions du monde, les 
identités, les croyances et les stigmates fondés sur les circonstances sociales.

4d. Intégrer des objectifs et des cibles de développement résilient au climat dans 
tous les domaines de la gouvernance et dans tous les plans sectoriels et de 
développement local.



Les politiques en matière de changement climatique sont 
élaborées en tenant compte des défis actuels auxquels 
nous sommes confrontés et de ce que nous espérons 
changer (sur la base d’une certaine vision de l’avenir), tout 
en reconnaissant que cette idée de l’avenir peut changer.

Pour améliorer l’efficacité des politiques à long terme, 
nous devons envisager ce qui pourrait changer dans 
notre environnement, réfléchir à la manière dont une 
série de futurs possibles pourraient se présenter et utiliser 
ces connaissances pour prendre de meilleures décisions. 
Cela permettra non seulement de rendre les politiques 
plus efficaces, mais aussi de renforcer la confiance des 
pays dans la fixation d’objectifs climatiques ambitieux. Les 
processus de planification doivent donc être adaptables 
et flexibles afin d’éviter d’enfermer les gouvernements et 
les autres parties prenantes dans des conceptions et des 
procédures opérationnelles spécifiques au fur et à mesure 
que le climat évolue ou que de nouvelles informations sont 
disponibles.

Face à l’incertitude et à la variabilité du climat, de 
nombreuses approches de la gestion des ressources 
naturelles, du développement des infrastructures et des 
investissements devront peut-être être renforcées pour 
faire face au niveau d’incertitude associé au changement 
climatique. Les outils de prospective peuvent rassembler 
les citoyens, les concepteurs et les planificateurs pour 
réimaginer les connexions socio-écologiques et surmonter 
les silos sectoriels et institutionnels.

4.1.3 Gouvernance anticipative et planification à long terme

L’engagement dans le domaine en évolution rapide de 
l’élimination du dioxyde de carbone (CDR), qui est inhérent 
à de nombreuses promesses de réduction à zéro et de plus 
en plus aux CDN, est un exemple de question émergente 
pour la gouvernance anticipative. Les responsables 
gouvernementaux africains, les organes politiques et les 
parties prenantes concernées n’ont pas été pleinement 
engagés dans les discussions sur la CDR en tant que 
concept, ni dans les approches de la CDR qui font l’objet de 
recherches, ni ne comprennent le rôle que la CDR pourrait 
jouer dans la politique climatique africaine ou mondiale. 

Il est largement admis que les États africains doivent orienter 
la recherche sur la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre afin de mieux comprendre comment une telle 
réduction, basée sur la nature et la technologie, peut 
soutenir le développement durable et l’adaptation au 
changement climatique en Afrique et dans le monde. La 
recherche montre que presque toutes les approches de 
la CDR comportent à la fois des risques et des avantages 
pour le développement durable et les États et organisations 
africains devraient s’efforcer d’identifier les approches 
spécifiques qui pourraient leur être bénéfiques.

Ne pas s’engager dans ces processus fait courir un risque 
aux États africains en ce qui concerne les négociations sur 
le climat et le commerce, la recherche de financements, 
les efforts pour atteindre les ODD, la planification de 
l’adaptation et la planification du développement, ainsi 
que l’accès aux technologies pertinentes. 

Tableau 2. Domaines d’intervention prioritaires et actions suggérées pour une action climatique régionale coordonnée.
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Renforcer la coordination 
entre l’Union africaine et 
ses structures, ainsi que 
les principaux partenaires 
régionaux, pour aider les États 
membres à mener à bien 
l’action en faveur du climat.

1a. Intégrer le développement à faible émission et résilient au climat dans toutes 
les politiques, tous les cadres et tous les plans d’action au niveau continental 
et régional.

1b. Promouvoir les synergies entre les institutions et les structures de l’Union 
africaine dans le traitement des questions liées au changement climatique. 

1c. Renforcer la coordination entre les communautés économiques régionales 
et les États membres pour traiter et gérer les risques climatiques transfrontaliers 
et en cascade.

1d. Soutenir les États membres dans l’élaboration et la mise en œuvre de CDN 
ambitieuses, conformes aux priorités nationales et aux objectifs mondiaux de 
l’Accord de Paris.

2.	 Renforcer la position 
africaine commune dans les 
négociations mondiales sur le 
climat.

2a. Encourager les États membres à négocier en tant que bloc africain consolidé.  

2b. Renforcer la collaboration entre l’AGN, la CMAE et le CAHOSCC.

2c. Poursuivre un engagement intégré et cohérent dans les négociations 
mondiales sur l’action collective, notamment en ce qui concerne l’article 6 
de l’Accord de Paris.



Tableau 3. Interventions prioritaires et actions proposées pour une gouvernance anticipative et une planification proactive 
à long terme

Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Accroître la robustesse 
des processus de politique 
climatique en renforçant leur 
efficacité dans des conditions 
futures possibles.

1a. Identifier les hypothèses sur lesquelles reposent les politiques climatiques, ainsi 
que l’élaboration et la couverture des actions afin de garantir la réalisation 
des objectifs climatiques.

1b. Identifier les moteurs du changement dans les contextes nationaux, 
régionaux et mondiaux, créer des scénarios pour explorer les futurs possibles 
de l’Afrique, et les utiliser pour tester et améliorer les politiques climatiques 
de manière participative, en impliquant les parties prenantes de différents 
groupes, âges et milieux.

2.	 Examiner les hypothèses qui 
sous-tendent les plans de 
lutte contre le changement 
climatique.

2a. Envisager des options alternatives et des plans de secours.

2b. Utiliser des méthodes de planification fondées sur des hypothèses.

3.	 Passer à un processus plus 
collectif lors de l’établissement 
des CDN, des PAN et d’autres 
plans de politique climatique 
et de développement à long 
terme.

3a. Inclure un large éventail de parties prenantes tout au long du cycle de la 
politique climatique- de l’élaboration et de la conception à la mise en œuvre 
et au suivi, en passant par l’élaboration participative de scénarios.

Malgré d’importants investissements internationaux dans les 
SIC africains, l’utilisation des SIC dans la prise de décision 
n’est pas proportionnelle. Les raisons en sont notamment: 
l’inaccessibilité et le manque de compréhension des SIC, 
le manque de confiance dans les SIC, une inadéquation 
entre le type d’informations fournies par les SIC et le type 
d’informations requises pour la prise de décision. Si ces 
difficultés constituent des obstacles à l’adoption et à 
l’utilisation des SIC, il existe des difficultés correspondantes 
au niveau de l’offre et de la fourniture des SIC. Les réseaux 
d’observation limités dans de nombreux pays africains, 
ainsi qu’une technologie dépassée, une largeur de bande 
Internet limitée et des ressources financières et humaines 
restreintes, constituent un obstacle à la fourniture de SIC de 
qualité, dirigés par des Africains. Ces contraintes perpétuent 
la dépendance à l’égard du Nord global pour la fourniture 
de SIC dans le cadre de la prise de décision en Afrique. 

4.1.4 Renforcer l’utilisation des services d’information climatique

Cependant, dans le paysage actuel des SIC, il est possible 
de renforcer l’offre de SIC en Afrique, comme le montre le 
tableau ci-dessous.

Ces actions font référence au renforcement de la 
collaboration, des partenariats et/ou de la coproduction, 
qui est un thème récurrent des actions proposées. Les 
processus de collaboration et de coproduction nécessitent 
des partenariats équitables entre divers détenteurs 
de connaissances, allant des producteurs de SIC aux 
intermédiaires et aux utilisateurs de SIC. Des connaissances 
substantielles sur les processus de collaboration ont été 
acquises ces dernières années et peuvent être utilisées 
pour guider les processus nécessaires à l’élaboration, à 
l’adaptation et à la fourniture de SIC. 
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La connaissance du climat peut être définie comme la 
compréhension de l’influence de chacun sur le climat et 
de l’influence du climat sur chacun et sur la société. Notre 
réponse au changement climatique est influencée par 
notre perception du changement et notre compréhension 
de ses causes, de ses impacts et des risques futurs. En 
général, les personnes qui connaissent les causes humaines 
du changement climatique et qui ont subi ses effets sont 
plus susceptibles de le considérer comme une menace 
sérieuse. En conséquence, l’éducation du changement 
climatique est reconnue par le GIEC, avec un degré 
de confiance élevé, comme étant une base essentielle 
à l’adaptation au changement climatique et à son 
atténuation au niveau mondial. Le Programme des Nations 
unies pour l’environnement (PNUE) a également reconnu 
l’importance de l’éducation au changement climatique 

4.1.5 Amélioration de l’éducation et de la sensibilisation au climat

pour la prise de décision et la gouvernance, comme en 
témoigne l’élaboration d’un nouveau programme d’études 
sur le droit de l’environnement destiné aux magistrats de 
toute l’Afrique.

La connaissance au changement climatique comprend 
le fait d’avoir entendu parler du changement climatique 
et de comprendre qu’il est, au moins en partie, causé 
par l’homme. Les niveaux avancés d’éducation au 
changement climatique comprennent les connaissances 
et les compétences permettant aux individus de prendre 
des décisions et des mesures en connaissance de cause. 
La compréhension de la cause humaine du changement 
climatique est un facteur prédictif important de la 
perception des risques liés au changement climatique et 
peut permettre des réponses au changement climatique 
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Construire et améliorer les 
infrastructures et les réseaux 
d’observation météorologique 
et climatique pour la 
planification à moyen et long 
terme.

1a. Mobiliser des ressources financières pour le maintien des réseaux d’observation, 
le sauvetage, le stockage et le partage des données. Cela pourrait inclure des 
propositions de financement aux agences de financement internationales 
(ainsi que nationales).

1b. Inciter les gouvernements à allouer des budgets centraux aux SMHN.

1c. Étudier et formaliser les partenariats public-privé. Cela pourrait être facilité 
par la plate-forme consultative ouverte de l’OMM pour l’engagement 
public-privé.

3.	 Améliorer l’adoption et 
l’efficacité des SIC en 
renforçant la fourniture 
coordonnée et la durabilité 
des interventions des SIC, 
notamment par le biais des 
plateformes d’interface 
utilisateur (PIA).

2a. Renforcer la collaboration entre les SNMH, les experts sectoriels, les praticiens 
et les décideurs afin de permettre la fourniture centralisée de SIC pertinents 
pour la prise de décision.

2b. Développer les capacités en matière de SIC, en fonction des besoins 
régionaux et au sein des institutions africaines en réponse à ces besoins. 
Réduire, dans la mesure du possible, la dépendance à l’égard des sources 
internationales de SIC.

2c. Assurer un suivi et une évaluation réguliers et soutenus des interventions des 
SIC.

2d. Identifier et donner la priorité aux initiatives qui permettent aux interventions 
des SIC d’être maintenues après l’arrêt du financement.

3.	 Renforcer les capacités de 
production, d’adoption et 
d’utilisation efficace des SIC 
au sein des différents groupes 
de parties prenantes.

3a. Renforcer la coproduction de SIC par les utilisateurs, sur la base d’orientations 
en matière de bonnes pratiques.

3b. Développer les capacités de compréhension et d’utilisation des SIC par le 
biais de cours de formation, d’apprentissage par l’expérience (placements, 
stages, etc.) et de partenariats interinstitutionnels.

3c. Améliorer les méthodologies permettant de combiner des connaissances 
autochtones et scientifiques fiables pour générer des produits de SIC.

3d. Développer les connaissances institutionnelles régionales liées à la 
modélisation climatique et aux SIC en vue d’améliorer l’élaboration des 
politiques et d’accroître l’efficacité de la surveillance.

Tableau 4. Interventions prioritaires et actions proposées pour accroître l’adoption des SIC.



qui vont au-delà de la simple réaction au changement 
climatique ou du maintien du statu quo. Ce point est 
important pour l’Afrique, car des réponses non informées 
et inappropriées au changement climatique peuvent 
conduire à une mauvaise adaptation et exacerber la 
vulnérabilité. 

Bien que la perception du changement climatique soit 
commune à l’ensemble de l’Afrique, elle ne peut à elle 
seule informer de la profondeur et de la portée des réponses 
transformatrices que le changement climatique requiert. 
En outre, la perception abrite souvent des idées fausses 
sur la cause du changement climatique, ce qui souligne 
l’importance de l’éducation au changement climatique. 

Le taux national moyen d’éducation au changement 
climatique en Afrique n’est que de 39 %, avec de grandes 
variations au sein des pays et entre eux.

L’éducation est le facteur prédictif le plus fort de la 
connaissance du changement climatique en Afrique, en 
particulier pour les personnes ayant suivi un enseignement 
post-secondaire. Dans chaque pays, le taux moyen de 
connaissance du changement climatique est plus élevé 
chez les hommes que chez les femmes (la différence 
moyenne entre les moyennes des pays pour les hommes et 
les femmes était de 12,8 %). La différence entre les genres 

varie de 5 à 25 % selon les pays africains. 60% des pays 
présentaient des taux de connaissance du changement 
climatique qui différaient de plus de 10% entre les hommes 
et les femmes. Par ailleurs, 11 des 15 pays présentant le 
plus grand écart entre les genres se trouvent en Afrique de 
l’Ouest. Ces résultats sont préoccupants, car les femmes 
sont souvent plus vulnérables aux impacts climatiques 
que les hommes. La pauvreté nuit à la connaissance du 
changement climatique et la perception de l’aggravation 
des sécheresses et des inondations par les personnes 
démunies accentue l’exposition aux effets du changement 
climatique des personnes dont la capacité d’adaptation 
est la plus faible. 

Ces moteurs observés de la connaissance du changement 
climatique se recoupent avec des défis de développement 
plus larges sur le continent, offrant des possibilités de co-
bénéfices entre les progrès vers les ODD et l’action 
climatique, en particulier pour l’éducation, l’égalité des 
genres et la réduction de la pauvreté. Les avancées en 
matière de connaissance du changement climatique 
offrent donc une opportunité concrète d’intégrer le 
changement climatique dans les principaux programmes 
de développement nationaux et sous-nationaux en Afrique, 
soutenant ainsi des voies de développement plus résilientes 
au climat.
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Accroître la connaissance 
régionale en matière de 
changement climatique à tous 
les niveaux des programmes 
d’éducation formelle et 
informelle.

1a. Élaborer et inclure des programmes d’initiation au changement climatique 
dans l’enseignement formel (niveaux primaire, secondaire et supérieur), 
en élargissant les compétences et les connaissances pour les réponses au 
changement climatique.

1b. Les écolières doivent faire l’objet d’approches de l’éducation sensibles au 
genre, en mettant l’accent sur la fréquentation et l’achèvement de leur 
scolarité.

1c. Développer des programmes régionaux d’initiation au changement 
climatique pour l’éducation informelle (par exemple, la société civile 
et d’autres acteurs partenaires), en élargissant les compétences et les 
connaissances pour les réponses au changement climatique.

2.	 Intégrer la sensibilisation au 
changement climatique dans 
les secteurs ciblés les plus 
vulnérables au changement 
climatique en Afrique (dans 
les systèmes alimentaires, 
la santé, les villes, les 
infrastructures, les économies, 
l’eau, le patrimoine, en 
mettant l’accent sur le genre).

2a. Développer des services de vulgarisation qui intègrent la sensibilisation au 
changement climatique dans les programmes destinés aux petits exploitants 
agricoles, en accordant une attention particulière aux compétences et 
aux connaissances, y compris en matière d’adaptation au changement 
climatique.

2b. Promouvoir la coproduction et la communication des services d’information 
sur le climat de manière à renforcer la connaissance du changement 
climatique et à améliorer l’accès aux informations climatiques pratiques, en 
particulier pour l’adaptation au changement climatique.

2c. S’attaquer à la vulnérabilité sexospécifique au changement climatique 
dans tous les secteurs, tout en mettant en œuvre des approches fondées 
sur l’équité, notamment en fournissant aux femmes des compétences et des 
connaissances en matière d’adaptation au changement climatique.

Tableau 5. Interventions prioritaires et actions proposées pour améliorer l’éducation et la sensibilisation au climat.



Au cours de la prochaine décennie, le changement 
climatique aura un impact significatif sur la sécurité humaine 
en Afrique, et ce de diverses manières: multiplication 
des catastrophes naturelles et des crises humanitaires, 
contribution aux pertes agricoles et à l’insécurité alimentaire, 
et augmentation de la pénurie d’eau. Afin d’atténuer 
l’impact du changement climatique sur la sécurité humaine 
et son potentiel à induire des conflits, il est crucial de 
prendre des mesures pour améliorer notre compréhension 
des liens entre les conflits et l’insécurité provoqués par le 
changement climatique, ainsi que des actions préventives 
afin de renforcer la résilience, la sécurité et la capacité 
d’adaptation, notamment des États et des communautés 
les plus vulnérables.

Les principales institutions de sécurité dans le domaine 
de la prévention/résolution/gestion des conflits doivent 
être formées à une approche sensible au climat, tandis 
que l’adaptation au changement climatique doit se 

4.1.6 Solutions de gouvernance pour traiter le lien entre le climat et les conflits

faire d’une manière qui tienne compte des conflits. Une 
approche trop technique de l’adaptation au changement 
climatique risque de ne pas prendre en compte d’autres 
questions liées à la sécurité (ce qui inclut, encore une 
fois, le développement dans son ensemble) et donc de 
créer davantage de tensions. Les réalités politiques et 
sociétales doivent être prises en compte. Lier les deux 
processus pourrait, d’une part, contribuer aux frictions et 
aux tensions, d’autre part, cela peut également conduire à 
la coopération et à la compréhension et donc contribuer à 
une paix plus durable. 

En outre, ce qui provoque un conflit dans une région 
n’engendre pas nécessairement le même résultat dans une 
autre région. Il est donc essentiel de trouver des solutions très 
contextuelles et localisées (notamment en ce qui concerne 
l’histoire de la violence/du conflit dans le pays concerné).
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Domaine d’intervention Actions proposées

3.	 Intégrer l’éducation au 
changement climatique 
dans les politiques 
gouvernementales et les 
décideurs pour une plus 
grande action climatique.

3a. Améliorer la formation et le soutien aux hauts fonctionnaires gouvernementaux 
en ce qui concerne les compétences et les connaissances pour l’action 
climatique (à la fois l’atténuation et l’adaptation), par exemple pour le 
ministre des Finances, et relativement aux nouvelles approches en évolution 
rapide de la réponse climatique, y compris l’élimination du dioxyde de 
carbone.

3b. Développer la culture du changement climatique à tous les niveaux de mise 
en œuvre et dans tous les ministères, en élargissant les compétences et les 
connaissances en matière de réponse au changement climatique.

3c. Promouvoir la connaissance du changement climatique des principaux 
décideurs en matière d’environnement, par exemple les magistrats (le PNUE 
a reconnu l’importance de la connaissance du changement climatique 
pour la prise de décision et la gouvernance avec un nouveau programme 
d’études sur le droit de l’environnement pour les magistrats du continent).

Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Renforcer la capacité de 
l’APSA et des institutions 
de l’UA à analyser les 
risques de paix et de 
sécurité liés au climat et 
à élaborer des stratégies 
appropriées de détection, 
de médiation et de 
résolution.

1a. Fournir aux centres de renseignement et d’alerte rapide régionaux une formation 
à l’intégration des risques climatiques dans les outils d’analyse existants et à la 
réalisation d’analyses approfondies des conflits et de stratégies de consolidation 
de la paix sensibles au climat.

1b. Fournir à l’unité de soutien à la médiation de l’UA et aux unités de soutien à la 
médiation des CER une formation sur la résolution des conflits liés au climat.

1c. Appeler les CER à développer des cadres régionaux de prévention des conflits 
climatiques qui identifient le contexte, la performance des institutions et le rôle 
des acteurs clés, et reconnaissent la nature multiforme et multidimensionnelle des 
risques climatiques.

1d. Faire progresser les activités de reconstruction post-conflit et de consolidation 
de la paix grâce à des objectifs de développement climatique et des activités 
communes.

Tableau 6. Interventions prioritaires et actions proposées pour les solutions de gouvernance en vue de traiter le lien entre le 
climat et les conflits.



4.2 Axe d’intervention stratégique 2: Adopter des voies vers un développement 
transformateur de la résilience climatique

Cette section aborde les principales transitions 
intersectorielles des systèmes nécessaires pour faire face 
au changement climatique, en particulier les systèmes 
d’alimentation, aux écosystèmes, à l’énergie, aux 
infrastructures, à la mobilité, aux villes, à l’eau, à l’économie 
bleue et à l’économie numérique. Outre leur rôle central 
dans la réalisation des objectifs d’atténuation, ces systèmes 
sont eux-mêmes confrontés à des impacts importants 
du changement climatique; ce qui rend les mesures 
d’adaptation dans ces systèmes essentiels.

Ces systèmes sont les principaux moteurs du développement 
sur le continent africain et sont des catalyseurs essentiels 
de la productivité, de la croissance économique durable, 
de la création d’emplois et de l’inclusion sociale. Ces 
systèmes transversaux contribuent également de manière 
significative au développement humain, à la réduction 
de la pauvreté et à la réalisation de l’Agenda 2063 et 
des ODD, et la recherche montre qu’investir dans ces 
opportunités intersectorielles, y compris dans le cadre 
des plans de relance post COVID-19, peut contribuer 
à une reprise verte durable. La transformation de ces 
opportunités est essentielle pour les pays à tous les stades 
de développement. Elle nécessite une action des secteurs 
public et privé pour libérer des opportunités économiques 
majeures et créer de nouveaux marchés et emplois, ainsi 
que pour réduire la trajectoire des émissions et limiter les 

vulnérabilités climatiques. Les interventions et les actions qui 
soutiennent ces transitions clés devront prendre en compte 
les impacts macroéconomiques et fiscaux, en plus de la 
gestion des impacts sociaux et du travail. 

Cette stratégie identifie huit systèmes à transformer et 
recommande des stratégies d’intervention et des actions 
clés pour chacun d’eux. L’action climatique comprend 
à la fois l’atténuation et l’adaptation dans l’ensemble de 
ces systèmes clés. Il est essentiel d’investir massivement 
dans l’éducation, la formation et le recyclage en vue de 
développer les compétences dans ces systèmes clés et 
de permettre aux populations de bénéficier des emplois 
créés dans l’économie verte. La stratégie privilégiera donc 
l’action climatique dans l’ensemble de ces systèmes afin 
de faire progresser les objectifs de développement grâce 
à des opérations et des programmes nationaux ayant 
un impact - y compris le soutien aux réformes politiques, 
aux investissements des secteurs public et privé, aux 
garanties et aux services de conseil - et de favoriser une 
transition juste pour les États membres de l’Union africaine, 
notamment par le biais de financements supplémentaires 
et d’un soutien technique et en termes de capacités. Outre 
ces huit systèmes clés, la stratégie soutiendra également les 
mesures d’adaptation dans d’autres domaines prioritaires 
tels que la gestion des risques de catastrophe.
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Domaine d’intervention Actions proposées

2.	 Renforcer la capacité 
des États membres et des 
CER à développer des 
réponses plus intégrées 
aux risques de sécurité liés 
au climat.

2a. Soutenir la mise en place de structures et de processus nationaux permettant 
d’apporter des réponses intégrées aux risques sécuritaires liés au climat et de 
coordonner les domaines d’action et les systèmes de suivi et d’évaluation.

2b. Prévoir des formations pour les membres du gouvernement dans tous les 
départements et agences sur les risques climatiques et les stratégies de 
développement et de consolidation de la paix.

3.	 Renforcer la capacité des 
communautés vulnérables 
à mieux s’engager dans 
le processus des politiques 
climatiques nationales.

3a. Identifier les communautés les plus vulnérables aux risques de sécurité humaine 
liés au changement climatique, telles que les agriculteurs, les communautés 
de pêcheurs côtiers, les personnes déplacées internes (PDI), et leur fournir des 
formations en matière de planification, d’établissement de programmes, de suivi 
et de mise en œuvre des politiques climatiques nationales.

3b. Développer des mécanismes nationaux qui permettent aux communautés 
vulnérables de s’engager avec le parlement sur les initiatives nationales 
d’adaptation au climat et d’industrialisation verte.



•	 Un environnement politique solide, intégré et 
cohérent: Les gouvernements doivent réviser 
et renforcer les politiques afin de réaligner les 
incitations sur l’ensemble des systèmes fonciers 
et océaniques, assurer une planification 
intégrée de l’utilisation des terres et de l’espace, 
clarifier les régimes et les droits fonciers, assurer 
une meilleure gestion liée à l’aménagement du 
territoire et aux zones protégées, et développer 
les possibilités d’échange de carbone.

•	 Développement économique, opportunités 
financières et création d’emplois: Les 
gouvernements devraient donner la 
priorité à la création d’emplois verts et au 
développement des entreprises afin de soutenir 
le développement économique dans tous les 
secteurs de l’économie.

•	 Renforcement des systèmes de gouvernance 
efficaces: Les gouvernements doivent investir 
dans le renforcement des capacités techniques 
et institutionnelles, et soutenir la participation, 
la transparence et la responsabilité des parties 
prenantes.

•	 Application efficace et équitable des 
sauvegardes pour des résultats de haute qualité: 
Les gouvernements devraient développer des 
cadres et des mécanismes pour l’inclusion 
effective des peuples autochtones et des 
communautés locales, s’assurer non seulement 
de ne pas nuire mais aussi d’obtenir des 
résultats sociaux positifs pour les communautés, 
et promouvoir une inclusion sensible au genre 
dans la prise de décision.

•	 L’accent doit être mis sur les différences régionales 
et localisées dans les impacts du changement 
climatique et les contextes de développement. 
Les stratégies régionales appliquent souvent des 
approches générales aux défis et aux opportunités. 
La coordination institutionnelle aux niveaux 
local, national, sous-régional et continental 
est essentielle. L’UA, en collaboration avec les 
CER et les États membres, peut jouer un rôle clé 
dans la conduite des réponses au changement 
climatique en intégrant cette problématique dans 
les politiques, stratégies et plans d’action clés en 
matière de développement, de commerce, de 
finances, d’environnement et d’économie. 

•	 Les compromis entre les objectifs doivent être 
explicitement pris en compte pour éviter une 
déconnexion importante entre les stratégies et 
les actions sur le terrain. Par exemple, attirer des 
capitaux pour des activités d’atténuation du 
climat peut entraîner un conflit avec la sécurité 
alimentaire, la biodiversité et les initiatives de 
développement local. Bien que cela ne soit pas 
facile, l’élaboration d’une hiérarchie des priorités/
objectifs/buts contribue grandement à la prise en 
compte des compromis nationaux et locaux.

•	 Le financement, l’investissement et l’allocation 
des ressources sont essentiels pour soutenir la mise 
en œuvre des CDN, des politiques climatiques 
en général, ainsi que des projets relatifs au 
changement climatique.

•	 Améliorer le renforcement des capacités afin que 
toutes les parties prenantes puissent s’engager 
efficacement. 

Pour réussir, les interventions et les actions décrites ci-dessous nécessitent une base solide de thèmes transversaux:

alimentaires est formulé dans l’Agenda 2063 et les cadres 
politiques associés. Le PDDAA et la Déclaration de Malabo 
de l’Union africaine sur l’accélération de la croissance et 
de la transformation de l’agriculture pour une prospérité 
partagée et l’amélioration des moyens de subsistance 
constituent un cadre cohérent pour relever les défis 
intrinsèques des nombreux systèmes alimentaires africains.

Ces cadres définissent les objectifs du continent en matière 
d’alimentation et d’agriculture d’ici 2025, en prenant 
2013 comme année de référence. Ces objectifs visent à 
éradiquer la faim, à réduire de moitié la pauvreté, à tripler 
le commerce intra-africain et à faire en sorte qu’au moins 
30 % des moyens de subsistance dépendant de l’agriculture 
soient résilients au changement climatique. Le défi consiste 
à concilier ces cadres et à fournir un mécanisme de suivi 

4.2.1 Systèmes alimentaires face au changement

des avancées dans de multiples domaines sur la base des 
rapports nationaux.

Des engagements plus profonds dans la lutte contre le 
changement climatique devront tenir compte des multiples 
liens avec les systèmes alimentaires qui ont été identifiés 
par des forums, des processus et des institutions tels que 
le Sommet des Nations unies sur les systèmes alimentaires 
de 2021, les processus de la Conférence des Parties (COP) 
de la CCNUCC et les travaux du GIEC. La Décennie 
pour la restauration des écosystèmes, la Convention des 
Nations unies sur la lutte contre la désertification (CNULD) 
et la Convention sur la diversité biologique (CDB) offrent 
également la possibilité d’intensifier les efforts en matière 
de biodiversité et de santé des terres.
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Pour accélérer ces progrès, il faut modifier en profondeur 
toutes les facettes du système alimentaire, en particulier 
dans le contexte du changement climatique, des nouvelles 
pandémies et des menaces pesant sur la diversité biologique. 
Les systèmes alimentaires à l’échelle du continent sont 
soumis à une pression croissante et n’ont pas encore 
réussi à produire des quantités suffisantes d’aliments de 
qualité appropriée, ni à privilégier les résultats et les besoins 
nutritionnels dans la planification du secteur agricole. Les 
organisations nationales et régionales et les gouvernements 
devront s’efforcer de servir les populations de manière 
égale et équitable, et de prendre en compte et de 
s’attaquer aux impacts négatifs des systèmes alimentaires 
sur l’environnement et les ressources naturelles. Dans le 
même temps, il faudra rechercher de gros investissements 
pour que les indicateurs de performance biophysique, 
sociale et écologique puissent être suivis rapidement et 
efficacement afin de garantir les progrès vers les objectifs 
des systèmes alimentaires du continent.

Il est urgent de relever les défis liés à la définition des priorités, 
au financement et à la mise en œuvre des changements 
nécessaires dans les systèmes alimentaires africains, afin 

de pouvoir remédier aux défaillances existantes et de 
faire face aux menaces du changement climatique. Les 
dimensions de l’inclusion, de la distribution équitable des 
risques et des bénéfices à travers les systèmes alimentaires, 
et l’accent mis sur le genre, l’autonomisation des jeunes et 
l’emploi rural sont au cœur de ces défis.

Les priorités en matière de recherche et d’innovation 
doivent être axées sur la résolution des problèmes 
fondamentaux auxquels sont confrontés les agriculteurs, 
qui sont liés aux politiques, aux institutions et à la société 
en général. Par le passé, la recherche et l’innovation ont 
eu tendance à porter essentiellement sur des solutions 
techniques. À l’avenir, l’innovation technique devra être 
soutenue par des conditions favorables appropriées, afin 
que les financements, les marchés, le développement des 
capacités, les cadres politiques et réglementaires et les 
filets de sécurité sociale nécessaires soient tous en place. 
Il est essentiel que les besoins et les voix des agriculteurs, 
qui sont en première ligne du changement climatique et les 
plus exposés aux risques, soient au centre du programme 
de transformation.
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Promouvoir le partage 
équitable des risques 
et des bénéfices 
liés au climat entre 
tous les acteurs du 
système alimentaire, 
en particulier les petits 
agriculteurs ruraux.

1a. Créer un mécanisme d’assurance contre les risques climatiques au niveau régional, 
auquel chaque acteur des systèmes alimentaires contribue, directement ou 
indirectement.

1b. Améliorer la disponibilité et l’accès des agriculteurs à des produits d’assurance 
appropriés liés au climat, ainsi qu’à de nouveaux mécanismes de partage des risques 
tels que la mutualisation des risques et d’autres modèles innovants.

1c. Développer des mécanismes régionaux qui garantissent que les coûts financiers des 
catastrophes climatiques ne sont pas supportés uniquement par les agriculteurs, mais 
répartis plus équitablement entre les différents acteurs des systèmes alimentaires, y 
compris les consommateurs.

2.	 Renforcer la résilience 
des systèmes 
alimentaires face aux 
effets du climat, tout en 
mettant l’accent sur les 
résultats nutritionnels et 
la planification intégrée.

2a. Renforcer le développement des capacités régionales, la communication et les 
mouvements sociaux autour des systèmes alimentaires locaux et internationaux mixtes.

2b. Étendre l’utilisation de technologies intelligentes, novatrices et résistantes au climat, 
la production d’énergie renouvelable, le développement/la modification de races/
variétés et les technologies qui préservent et améliorent les qualités nutritionnelles des 
aliments.

2c. Mettre en œuvre un cadre d’évaluation approprié pour les services de gestion des 
écosystèmes fournis par les agriculteurs au grand public et les rémunérer à leur juste 
valeur.

3.	 Mettre l’accent sur 
la production en vue 
d’une transition agro-
écologique, afin de 
réduire l’intensité 
des GES (y compris 
le méthane et 
d’autres gaz), et les 
dépendances aux 
intrants externes.

3a. Soutenir la recherche, la vulgarisation et la mise en œuvre d’instruments du secteur 
public et du marché en faveur d’approches agroécologiques, régénératives, fondées 
sur la nature et indigènes pour les systèmes agricoles et pastoraux intégrés ou les 
paysages résilients.)

3b. Fournir des ressources pour permettre/faciliter la transition des agriculteurs vers des 
systèmes de production plus respectueux de la nature.

4.	 Renforcer les 
interventions de   
gouvernance du 
système alimentaire 
dans toutes les régions 
d’Afrique.

4a. Procéder à un examen systématique des politiques, stratégies et mécanismes 
d’incitation existants qui favorisent ou entravent la transition vers des systèmes 
alimentaires durables.

4b. Modifier les politiques, les processus et les stratégies pour les rendre plus inclusifs et 
participatifs (agriculteurs, femmes et jeunes) et soutenir les échelles infranationales de 
gouvernance des systèmes alimentaires (territoriales/paysagères) tout en les reliant 
aux ressources et à l’autorité au niveau national.

4c. Renforcer le rôle et l’influence des marchés publics dans l’achat de denrées 
alimentaires afin de soutenir des régimes alimentaires diversifiés et nutritifs (par exemple, 
soutien municipal à l’approvisionnement local des cantines publiques, programmes 
d’alimentation scolaire de produits locaux).

4d. Développer des synergies entre la planification sectorielle et les investissements 
dans les infrastructures et les investissements connexes (par exemple, comment les 
dépendances en matière d’énergie et de transport peuvent mieux cohabiter avec les 
objectifs de résilience des systèmes alimentaires, ainsi que la manière d’améliorer les 
infrastructures pour réduire les pertes après récolte).

4e. Aligner les visions et les objectifs des systèmes alimentaires sur d’autres stratégies et 
engagements nationaux (par exemple, les CDN, les objectifs de l’UNCCD en matière 
de dégradation nette des terres, les cadres de biodiversité de l’AFR100 et de la CDB, 
les ODD et les plans de développement nationaux).

Tableau 7. Interventions prioritaires et actions proposées pour les systèmes alimentaires dans un contexte de changement 
climatique.



Les pratiques de protection et de restauration des 
écosystèmes peuvent être le meilleur moyen, dans les 
contextes africains, de réduire drastiquement la quantité de 
carbone atmosphérique dans de nombreux scénarios futurs. 
Si elles sont bien gérées, ces pratiques peuvent également 
générer des avantages sociaux, environnementaux et 
économiques. Par exemple, l’eau et la sécurité alimentaire 
(et la sécurité énergétique, dans une moindre mesure) 
dépendent fortement du bon fonctionnement des 
écosystèmes.

L’intensification durable et l’intégration des systèmes 
agricoles dans les paysages et les écosystèmes qui 
améliorent le stockage du carbone dans le sol sont une 
priorité pour le continent. Il s’agit notamment de pratiques 
agricoles régénératrices qui dissuadent le défrichement 
des forêts et de la végétation naturelle, maintiennent/
améliorent la recharge des nappes phréatiques et 
améliorent les résultats en matière de biodiversité.

Les gouvernements africains doivent donner la priorité 
aux investissements dans les pratiques de protection et de 
restauration des écosystèmes, et autres Solutions basées sur 

4.2.2 Gestion et protection des Écosystèmes terrestres et des Puits de carbone

la nature, pour construire des économies vertes, atténuer 
le changement climatique et accroître la résilience des 
populations aux chocs climatiques. ‘L’économie de 
la restauration des écosystèmes’ consiste à améliorer 
l’intégrité environnementale d’un paysage au moyen 
d’une série d’interventions adaptées au lieu, reposant 
sur des flux d’investissement durables et générant des 
retombées économiques. Dans ce contexte, la restauration 
des écosystèmes, le développement des entreprises 
et les méthodes de financement de la conservation 
peuvent être utilisés pour soutenir la sécurité climatique 
à long terme en accédant au financement du secteur 
privé pour les petites, micro et moyennes entreprises. Les 
interventions ont des co-avantages d’améliorer la résilience 
au changement climatique au niveau communautaire et 
de fournir l’évaluation fondée sur les écosystèmes (EbA) 
par le biais d’activités de subsistance et commerciales. 
Cela peut conduire à la création d’entreprises sociales et 
à but lucratif, qui soutiennent à la fois la restauration des 
écosystèmes et le développement économique dans les 
communautés rurales éloignées. Les chaînes de valeur 
potentielles en Afrique comprennent la viande rouge, la 
biomasse exotique, l’écotourisme et le carbone.
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Domaine d’intervention Actions proposées

5.	 Renforcer les 
interventions en matière 
de financement, 
d’investissement 
et d’allocation des 
ressources.

5a. Coordonner et augmenter les investissements en canalisant les flux vers les systèmes 
alimentaires durables provenant de la philanthropie, des investissements directs du 
secteur privé et des donateurs multilatéraux.

5b. Réduire les risques liés aux investissements dans le cadre de la transition en répartissant 
les rôles entre les financements philanthropiques, publics et privés, en évitant les fonds 
à source unique ; assurer une meilleure couverture des investissements à court et à long 
terme, maintenir l’équilibre des risques pour les investisseurs dans toute la gamme des 
échelles, veiller à ce que les rapports sur les investissements ESG et à impact social du 
secteur privé soient bien suivis et encouragés.

5c. Analyser les programmes de subvention et d’investissement pour s’assurer que les 
systèmes de paiement direct pour les acteurs du système alimentaire visent à une 
transformation durable des systèmes alimentaires.

5d. Évaluer comment les incitations financières et non monétaires sont appliquées pour 
faire évoluer les comportements vers des approches plus résilientes, collaboratives et 
intégrées.

5e. S’inspirer des modèles d’initiatives de la chaîne de valeur croisée qui reconnaissent et 
rémunèrent les champions de la transformation - en soulignant les réussites (par exemple, 
Beacons of Hope, Milan Urban Food Policy Pact et Rockefeller Food System Vision Prize).

5f. Soutenir le développement de mécanismes de marché pour récompenser les résultats 
sociaux et environnementaux (vérification des résultats des écosystèmes, regroupement 
des services écosystémiques avec les marchés du carbone pour le secteur agricole, 
etc.)

5g. Explorer et mettre en place des mécanismes innovants qui améliorent la disponibilité 
et l’accès des agriculteurs aux ressources financières (à la fois pour l’atténuation et 
l’adaptation), comme l’élimination du dioxyde de carbone par la gestion du carbone 
du sol.
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Développer des solutions 
bancables pour la protection/
restauration des écosystèmes, 
la gestion durable des 
ressources en eau et 
l’agriculture régénérative.

1a. Étudier et mettre en œuvre un large éventail d’incitations économiques pour 
les entreprises écologiquement durables qui contribuent à la protection/
restauration des écosystèmes, à la gestion durable des ressources en eau et 
à l’agriculture régénérative. Cela inclut les opportunités d’échange de droits 
d’émission de carbone de l’article 6.

1b. Veiller à ce que les incitations et les solutions bancables concordent avec 
les orientations politiques et les contextes socio-politiques continentaux, sous-
régionaux, nationaux et locaux.

2.	 Renforcer les capacités 
techniques pour la mise en 
œuvre et l’investissement 
dans des systèmes agricoles 
régénérateurs et favorables 
à la biodiversité dans toute la 
région.

2a. Mettre en place et soutenir des partenariats multi-acteurs à l’échelle du 
paysage pour une intensification et une expansion durables de l’agriculture.

2b. Concevoir des plans régionaux d’intensification et d’expansion de 
l’agriculture en fonction de l’évolution prévue du changement climatique.

2c. Faire pression et développer des partenariats intra-africains en matière de 
commerce, de développement et d’investissement agricoles afin de fédérer 
les performances et les risques.

3.	 Financer des écosystèmes 
terrestres durables et des puits 
de carbone pour améliorer 
l’adaptation et l’atténuation 
du changement climatique.

3a. Élaborer des mécanismes de financement continentaux pour les NbS et l’EbA 
qui tiennent compte d’un éventail plus large de coûts et d’avantages dans 
l’évaluation des risques de crédit.

3b. Mettre en place des mécanismes de financement régionaux (y compris des 
mécanismes adaptés au niveau national) pour soutenir le développement 
des NbS/EbA qui présentent des avantages sociaux et environnementaux.

4.	 Protéger les principaux puits 
de carbone en écosystèmes 
de carbone irrécupérable tels 
que les forêts primaires, les 
mangroves et les tourbières.

4a. Soutenir la création et améliorer la gestion des aires protégées (AP) dans les 
écosystèmes de carbone irrécupérable grâce à une planification intégrée de 
l’utilisation des terres pour les nouveaux sites d’AP, une application accrue de 
ces AP et le renforcement des capacités des gestionnaires de ces derniers, 
et des incitations pour leur suivi communautaire.

4b. Accroître la reconnaissance des zones forestières gérées par les communautés, 
le renforcement des capacités de gestion des forêts communautaires et 
l’autonomisation des populations autochtones et des communautés locales 
en clarifiant les droits fonciers, en proposant des formations et en renforçant 
la gouvernance.

5.	 Éviter une nouvelle 
déforestation et améliorer la 
gestion durable des forêts.

5a. Encourager les chaînes d’approvisionnement en produits de base sans 
recourir à la déforestation en tirant parti des engagements/investissements 
positifs pour le climat des entreprises du secteur privé afin de soutenir les 
activités qui renforcent la gouvernance du paysage ; favoriser les initiatives 
et la coordination entre les parties prenantes ; soutenir le renforcement des 
capacités en matière d’aménagement du territoire ; fournir des services 
de vulgarisation et des formations ; clarifier le régime foncier, améliorer la 
gouvernance et entreprendre des révisions des politiques.  

5b. Supprimer les incitations perverses qui conduisent à des activités destructrices 
(subventions aux combustibles fossiles) et encourager les activités positives 
pour la nature/NbS (par le biais d’incitations fiscales).

Tableau 8. Interventions prioritaires et actions proposées pour protéger les écosystèmes terrestres et les puits de 
carbone.
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Domaine d’intervention Actions proposées

5.	 Éviter une nouvelle 
déforestation et améliorer la 
gestion durable des forêts.

5c. Tirer parti des possibilités de financement du climat pour encourager la 
mise en œuvre de la Réduction des émissions provenant du déboisement 
et de la dégradation des forêts, associées à la gestion durable des forêts, 
la conservation et l’amélioration des stocks de carbone forestier (REDD+) à 
l’échelle des sites et des juridictions, conformément à la comptabilisation 
nationale des GES, notamment en créant les processus et les infrastructures 
politiques et techniques appropriés, en attirant les investissements du 
secteur privé, en clarifiant les droits sur le carbone et les accords de partage 
des avantages, et en assurant le renforcement des capacités.  

6.	 Restaurer et gérer de manière 
durable les systèmes agricoles 
(y compris les systèmes 
de culture et d’élevage) 
pour réduire et éliminer les 
émissions de GES, réduire les 
conflits entre l’homme et la 
faune, améliorer la sécurité 
alimentaire et les avantages 
de la régulation de l’eau.

6a. Catalyser des actions à l’échelle du continent sur des engagements (tels 
que l’AFR100) pour une restauration à grande échelle, en mettant l’accent 
sur une régénération naturelle assistée rentable et fondée sur la science 
grâce à un mélange de plantation active et à l’élimination des obstacles et 
des perturbations à la récupération de la végétation indigène.

6b. Promouvoir les systèmes agroforestiers avec des espèces locales et 
résistantes au climat qui fournissent des moyens de subsistance diversifiés.

6c. Donner la priorité aux nouvelles approches de gestion intégrée du bétail, 
telles que le modèle Herding 4 Health, qui est évolutif et traditionnellement 
acceptable, et qui permet la coexistence entre la faune sauvage et 
le bétail, l’adaptation au changement climatique, la séquestration du 
carbone et la régulation de l’eau.

6d. Élaborer une politique pour permettre des stratégies de développement 
de l’élevage qui soutiennent le développement rural et contribuent à 
une économie de restauration, y compris l’élaboration de politiques et de 
mécanismes nationaux permettant l’échange de crédits de carbone et le 
partage des avantages pour les communautés qui mettent en œuvre des 
pratiques de restauration des parcours.

7.	 Intégrer la conservation de 
la biodiversité et la gestion 
durable dans les actions liées 
au changement climatique.

7a. Promouvoir et étendre la conservation des zones de biodiversité, y compris 
l’utilisation durable et la gestion communautaire.

8.	 Veiller à mettre l’accent sur la 
sécurité alimentaire, les droits 
d’utilisation des terres et la 
protection de la biodiversité 
dans les projets d’approches 
NbS de la neutralisation du 
carbone.

8a. Intégrer des évaluations complètes de l’impact sur la communauté 
dans les projets de boisement, d’amélioration des sols, d’expansion des 
zones humides côtières, et autres, qui sont motivés par des objectifs de 
neutralisation du dioxyde de carbone, que ce soit pour des crédits ou des 
paiements.

8b. Élaborer des cadres de « NbS durables » pour garantir que la neutralisation 
du dioxyde de carbone ne se fasse pas au détriment des besoins de 
développement et des droits locaux.



La production d’énergie renouvelable et la consommation 
d’énergie domestique durable sont des domaines cibles 
clés pour parvenir à un avenir résilient au climat et à faibles 
émissions en Afrique.

Production d’énergie

L’accès à des services d’électricité adéquats et fiables 
est une condition préalable nécessaire à la croissance 
économique. Pourtant, près de la moitié des Africains 
n’ont pas accès à l’électricité dans leur maison. En outre, 
environ 80 % des entreprises en Afrique sont régulièrement 
confrontées à des interruptions de leur approvisionnement 
en électricité. De nombreux pays africains ne parviennent 
pas à construire les réseaux de distribution nécessaires 
pour connecter les ménages pauvres ou ajouter une offre 
de production suffisante pour répondre à la demande 
croissante. L’Agence internationale de l’énergie prévoit 
que la production totale dans la région doit plus que 
doubler d’ici 2030 pour répondre à la demande. En dehors 
de l’Afrique du Sud, elle doit tripler.

Les énergies renouvelables sont essentielles pour relever ces 
deux défis. L’Afrique est dotée d’une richesse de ressources 
renouvelables. Ses systèmes fluviaux, la bioénergie, 
le soleil et le vent pourraient répondre aux besoins 
actuels et futurs de la région en matière d’électricité. 
L’hydroélectricité produit déjà 22 % de l’électricité de 
l’Afrique subsaharienne. Cependant, l’éolien, le solaire, la 
biomasse et la géothermie n’y contribuent collectivement 
qu’à hauteur de 1 %.Le coût de l’électricité renouvelable 
non hydroélectrique a considérablement diminué ces 
dernières années. Les systèmes solaires domestiques hors 
réseau constituent l’option la plus économique pour fournir 
de l’électricité à près d’un quart des foyers non raccordés, 
ce qui évite d’étendre les lignes de distribution aux zones 
rurales. La production d’électricité renouvelable à partir 
de l’énergie solaire photovoltaïque, de l’énergie éolienne, 
de la biomasse, de l’énergie géothermique et de l’énergie 
hydroélectrique est également de plus en plus l’option la 
plus rentable pour développer l’offre connectée au réseau 
dans de nombreux pays africains.

D’ici 2030, l’énergie solaire devrait être la source d’énergie 
domestique la moins chère ou la deuxième moins chère 
dans la plupart des pays africains.

Dans le scénario de la feuille de route 2030 sur les énergies 
renouvelables de l’Agence internationale en charge de 
cette question, les énergies renouvelables représentent 58 % 
du mix électrique de l’Afrique subsaharienne d’ici à 2030, les 
énergies renouvelables non hydroélectriques représentant 
23 %. Ce scénario repose sur une augmentation substantielle 

4.2.3 Améliorer les systèmes énergétiques et d’infrastructure résilients au climat et à faibles 
émissions

des investissements, plus de 500 milliards de dollars US étant 
nécessaires entre 2015 et 2030, dont 50 % pour les énergies 
renouvelables. Des financements tant publics que privés 
seront nécessaires pour combler ce déficit de dépenses.

En outre, étant donné l’énorme potentiel d’énergies 
renouvelables dans différentes parties du continent, il est 
également possible que certaines énergies renouvelables 
puissent alimenter des approches technologiques de 
neutralisation du dioxyde de carbone, telles que la capture 
et le stockage directs dans l’air, potentiellement financées 
par les pays développés. En outre, certaines méthodes 
de neutralisation du dioxyde de carbone, telles que la 
bioénergie avec capture et stockage du carbone, si elles 
sont conçues et gérées de manière durable, pourraient 
à la fois produire de l’énergie et éliminer le carbone de 
l’atmosphère afin de respecter les obligations, ou générer 
des flux financiers et des moyens de subsistance, permettant 
le développement ou l’expansion des infrastructures 
d’énergie renouvelable.

Domestic energy consumption

Une grande partie de l’énergie domestique consommée 
dans les zones rurales d’Afrique provient de la biomasse 
(bois-énergie et charbon de bois), dont l’utilisation entraîne 
non seulement la déforestation et des problèmes sanitaires, 
mais contribue également au changement climatique.

Cela a conduit au développement de solutions 
technologiques telles que des fourneaux améliorés pour 
la cuisine, le biogaz et les systèmes d’énergie solaire 
pour le pompage de l’eau. Toutefois, l’adoption de ces 
technologies reste insuffisante pour permettre à l’Afrique de 
se préparer à un avenir à faible taux d’émission et résilient 
au changement climatique.

L’Afrique doit s’engager pleinement dans la refonte 
de ses modes de production, de transformation et de 
consommation d’énergie afin de renforcer la sécurité 
d’approvisionnement, de préserver la compétitivité de 
son économie et de protéger l’environnement. Une 
analyse des systèmes énergétiques des pays africains et 
des défis auxquels ils ont été confrontés au cours de la 
dernière décennie met en évidence la nécessité d’une 
transformation du système via deux domaines prioritaires: 

•	 Utilisation des énergies renouvelables

•	 Renforcement de l’efficacité énergétique
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Domaine d’intervention Actions proposées

Production d’énergie

1.	 Gestion intégrée des 
ressources en eau.

1a. Veiller à ce que les infrastructures hydroélectriques soient planifiées en 
coordination avec d’autres secteurs qui se disputent les mêmes ressources 
en eau.

2.	 Promouvoir la planification du 
système électrique pour un 
réseau électrique résilient au 
climat et à faibles émissions.

2a. Fixer des objectifs à long terme pour les énergies renouvelables afin de stimuler 
une réserve de projets renouvelables dans lesquels il est possible d’investir.

2b. Le développement de l’hydroélectricité doit inclure des projections des 
futurs modèles potentiels de variabilité hydrologique, et pas seulement des 
données historiques.

3.	 Augmenter la capacité de 
production d’électricité en 
exploitant le potentiel régional 
des bassins hydrographiques 
pour renforcer la résilience 
aux sécheresses et acheminer 
l’électricité renouvelable vers 
les marchés.

3a. Pour permettre le commerce entre bassins, les réseaux de transport et les 
structures de marché du pool énergétique d’Afrique australe (SAPP) et du 
pool énergétique d’Afrique de l’Est (EAPP) devraient être interconnectés, 
comme cela est actuellement prévu, et non développés indépendamment.

4.	 Renforcer les réformes du 
secteur de l’électricité 
pour favoriser les énergies 
renouvelables.

4a. Permettre une large participation à l’approvisionnement en électricité afin de 
répondre aux besoins financiers et d’exploiter l’expertise des développeurs et 
investisseurs internationaux dans le domaine des énergies renouvelables, y 
compris les Producteurs indépendants d’électricité (IPP).

4b. Améliorer la politique régionale et les cadres réglementaires pour encourager 
les réformes du secteur de l’électricité. 

5.	 Augmenter la proportion  
d’énergies renouvelables 
par le biais d’enchères 
concurrentielles.

5a. L’augmentation des appels d’offres concurrentiels peut simuler une réserve 
de projets bancables, s’ils sont organisés régulièrement, par le biais de 
processus de planification transparents et prévisibles.

6.	 Renforcer le financement 
et l’atténuation des risques 
pour les énergies efficaces et 
renouvelables.

6a. Les gouvernements et les institutions de financement du développement 
doivent attirer les investissements privés en proposant des contrats d’achat 
d’électricité fiables, des prêts abordables et des mécanismes de garantie 
des risques pour atténuer les risques que le secteur privé n’est pas en mesure 
de gérer.

Consommation d’énergie domestique

7.	 Favoriser l’accès de tous à des 
solutions à haute efficacité 
énergétique.

7a. Rendre l’énergie plus accessible à un plus grand nombre de personnes en 
améliorant l’efficacité énergétique.

7b. Axer les interventions en matière d’efficacité sur la consommation d’électricité 
et les types de combustibles utilisés pour la cuisson.

7c. Promouvoir des politiques et des cadres organisationnels plus propices à 
l’amélioration de l’efficacité énergétique et au développement de nouveaux 
marchés.

7d. En collaboration avec les partenaires de mise en œuvre, les gouvernements 
locaux et les communes, améliorer l’accès aux combustibles de cuisson 
modernes et promouvoir l’efficacité énergétique à l’échelle nationale.

Tableau 9. Interventions prioritaires et actions proposées pour renforcer les systèmes énergétiques et infrastructurels 
résilients au climat et à faibles émissions.



L’Agenda 2063 reconnaît la centralité de l’industrialisation 
comme l’un des objectifs stratégiques clés qui conduira 
la transformation structurelle sociale et économique du 
continent. Le premier Plan décennal de mise en œuvre 
de l’Agenda 2063 identifie également l’industrialisation et 
l’industrie manufacturière comme faisant partie des sept 
principaux domaines prioritaires pour sa mise en œuvre. 
L’Agenda 2063 souligne clairement la nécessité de mettre 
en œuvre des stratégies continentales d’industrialisation en 
Afrique. Cela a permis l’élaboration et la mise en œuvre 
de grandes stratégies continentales qui soutiennent 
l’industrialisation de l’Afrique.

Avec comme objectif de favoriser une croissance 
économique durable, la création de richesses et 
l’intégration mondiale en utilisant l’industrie manufacturière 
comme force dynamique, la stratégie de mise en œuvre du 
plan d’action de l’Union africaine pour le Développement 
industriel accéléré de l’Afrique (AIDA) a fourni un soutien 
stratégique majeur à l’industrialisation. L’AIDA met l’accent 
sur l’intégration de l’industrialisation dans les politiques 
nationales de développement, en particulier dans les 
stratégies de réduction de la pauvreté, le développement 

4.2.4 Une industrialisation inclusive, à faibles émissions et économe en ressources 
énergétiques

et la mise en œuvre de la politique industrielle, avec une 
priorité accordée à la maximisation de l’utilisation des 
capacités de production et des intrants locaux par l’ajout de 
valeur et la transformation locale des ressources naturelles 
dans chaque pays. L’entrée en vigueur de la Zone de 
libre-échange continentale africaine (ZLECAf) a en outre 
donné un nouvel élan à la promotion de l’industrialisation 
en Afrique. 

Il ne fait aucun doute que l’Afrique a un énorme potentiel 
d’industrialisation, compte tenu de ses riches ressources 
naturelles ainsi que des perspectives de développement 
des chaînes de valeur intra-africaines et d’intégration 
dans les chaînes de valeur mondiales. L’industrialisation 
en Afrique, cependant, ne doit pas nécessairement 
suivre le même chemin de processus d’industrialisation 
polluant et inefficace qui a été suivi par les pays d’autres 
régions. Au contraire, suivre la voie de l’industrialisation 
conventionnelle dans un monde de plus en plus limité en 
carbone et en ressources n’est ni viable ni tenable. Dans ce 
contexte, les pays africains doivent adopter une nouvelle 
voie d’industrialisation qui crée des emplois et des moyens 
de subsistance pour sa population, tout en répondant au 
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Domaine d’intervention Actions proposées

8.	 Encourager l’adoption de 
nouvelles technologies peu 
coûteuses et économes en 
énergie. 

8a. Identifier les solutions/technologies appropriées en matière d’efficacité 
énergétique qui pourraient être mises à l’échelle pour un impact plus 
important sur le développement.

8b. Promouvoir les fours de cuisson améliorés, les mini-réseaux et autres solutions 
innovantes.

8c. Échanger des connaissances et des technologies entre les ménages urbains 
et ruraux afin de soutenir ces derniers dans l’adoption et l’utilisation de 
fourneaux améliorés.

8d. Acquérir des connaissances sur l’efficacité énergétique.

9.	 BRenforcer la résilience 
climatique et une transition 
équitable en mettant l’accent 
sur les femmes, les filles et les 
jeunes.

9a. Veillez à ce que les campagnes de sensibilisation et de conscientisation 
ciblent les femmes, car ce sont elles qui sont presque exclusivement chargées 
de collecter le combustible pour la cuisson.

9b. Accompagner les ménages dans la réduction de la précarité énergétique et 
relever les défis de la cuisson à la biomasse solide.

9c. Encourager l’adoption de fours améliorés et de combustibles de cuisson 
modernes. Cela permet de réduire le temps de cuisson (ce qui allège le 
manque de temps des femmes), les émissions de gaz à effet de serre et les 
risques pour la santé.

9d. Fournir une formation de haute qualité à ceux qui jouent un rôle clé dans la 
promotion et la mise en œuvre de l’efficacité énergétique.



changement climatique et en maintenant la durabilité et 
l’intégrité de ses écosystèmes naturels.

Une politique et une stratégie industrielles efficaces 
consistent à anticiper les tendances importantes à long 
terme de la technologie et du développement du marché 
et à fournir des incitations à adopter la structure d’une 
économie nationale de manière à ce qu’elle puisse tirer parti 
du changement. Si l’on considère l’histoire économique 
de l’Afrique, il est évident que la région n’a pas su tirer 
profit des premières étapes de la révolution industrielle. 
Nous sommes désormais confrontés à la perspective de la 
quatrième révolution industrielle (4IR). Selon la façon dont 
les pays africains se préparent et se positionnent, ils seraient 

soit encore plus marginalisés de l’économie mondiale, soit 
un contributeur et un bénéficiaire actifs de cette transition.

L’Afrique a une opportunité inédite de construire des 
économies industrielles inclusives, économes en ressources 
et résilientes au changement climatique. Cela nécessiterait 
de tirer des leçons des erreurs commises par les pays 
développés et les économies en transition, de tirer parti des 
systèmes de connaissances et de technologies existants 
et émergents, de favoriser l’innovation, de développer les 
compétences appropriées et de tirer parti des opportunités 
mondiales et continentales émergentes liées à la durabilité 
et aux transitions vers une économie verte.
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Développer une infrastructure 
institutionnelle qui pourrait 
guider efficacement le 
développement industriel 
durable.

1a. Élaborer des politiques et des stratégies de développement industriel 
cohérentes et intégrées pour une industrialisation à faibles émissions et 
économe en ressources.

1b. Promouvoir des liens efficaces université-industrie qui génèrent des 
ressources humaines qualifiées dotées des compétences requises pour un 
développement industriel à faibles émissions.

2.	 Développer des infrastructures 
industrielles qui fournissent 
une base durable pour 
l’industrialisation.

2a. Veiller à ce que toutes les infrastructures industrielles soient développées et 
gérées selon une approche économe en ressources et résiliente au climat.

2b. Développer des parcs éco-industries intégrés horizontalement et 
verticalement aux économies locales, nationales et régionales.

3.	 Développer des systèmes 
d’énergie renouvelable 
répartie pour la création 
d’emplois décents et le bien-
être.

3a. Promouvoir le développement de systèmes d’énergie renouvelable répartis 
en tant que moteurs d’une valeur ajoutée locale et régionale durable et de 
la création d’emplois

3b. Faciliter l’application de la technologie numérique pour améliorer 
l’autonomisation économique et l’inclusion des communautés, en mettant 
particulièrement l’accent sur les jeunes et les femmes.

4.	 Promouvoir un 
développement industriel 
économe en énergie.

4a. Élaborer et mettre en œuvre des programmes nationaux d’amélioration 
de l’efficacité énergétique industrielle visant à réduire à la fois l’intensité 
matérielle et énergétique des activités économiques.

4b. Proposer des mesures d’incitation et un soutien institutionnel qui encouragent 
les industries à accroître la part des énergies renouvelables dans le mix 
énergétique global.

5.	 Promouvoir des systèmes 
de gestion des déchets 
qui mettent l’accent sur la 
transformation des déchets en 
ressources.

5a. Promouvoir les programmes nationaux de gestion des déchets industriels, 
en mettant l’accent sur la prévention à la source et la transformation des 
déchets en ressources.

5b. Développer des infrastructures de gestion des déchets convenablement 
conçues et gérées qui réduisent les émissions et le rejet de polluants toxiques 
et dangereux.

Tableau 10. Domaines d’intervention prioritaires et actions suggérées pour une industrialisation inclusive, à faibles 
émissions et économe en ressources



Les discussions et les priorités relatives au changement 
climatique dans le secteur de la mobilité peuvent être 
regroupées en trois grandes catégories: atténuation, 
adaptation et planification.

En ce qui concerne l’atténuation, le recours à la voiture 
électrique suscite un intérêt croissant sur le continent. Les 
travaux d’électrification des véhicules à 2 et 3 roues en 
Afrique de l’Est et le programme uYilo en Afrique du Sud 
font figure de pionniers dans ce domaine. La conversation 
sur l’électrification des flottes de bus a commencé parmi 
les opérateurs, souvent liée au Bus Rapid Transport et à 
d’autres programmes de réforme des transports publics, 
avec Marrakech et Cape Town en tête.

L’électrification du secteur du transport adapté dans 
les villes africaines est enchevêtrée dans la relation 
complexe que ledit secteur entretient avec l’État, mais des 
opportunités existent dans des programmes le Programme 
de recapitalisation des taxis sud-africains {comme le South 
African Taxi Recapitalization Scheme}.

L’amélioration des normes en matière de carburant et la 
réglementation de l’importation de véhicules d’occasion 
ont fait l’objet de progrès considérables sur le continent 
au cours des dernières années, bien que la qualité de l’air 
dans de nombreuses villes continue de diminuer et une 
accélération de ces progrès serait bien accueillie par les 
secteurs de l’environnement et de la santé publique. Les 
discussions sur l’adaptation dans le secteur des transports en 
Afrique ont principalement porté sur la résilience climatique 
des infrastructures routières. Par exemple, en réponse au 

4.2.5 Promouvoir des systèmes de mobilité et de transport à faibles émissions et résilients

changement climatique anticipé, l’autorité éthiopienne 
des routes a proposé d’augmenter les niveaux d’inondation 
pour la conception des routes de 10% jusqu’en 2030 et de 
20% de 2030 à 2090. 

Si l’électrification des véhicules, l’amélioration des normes 
relatives aux carburants et la résilience des infrastructures 
routières sont des mesures importantes pour lutter contre 
le changement climatique, il convient de mettre un terme 
à l’augmentation du taux de motorisation sur le continent 
et de préserver les parts élevées des modes de transport 
public et non motorisé grâce à des investissements dans 
des infrastructures à faibles émissions a le potentiel d’avoir 
un effet beaucoup plus important. Dans le cadre des 
Mesures d’atténuation appropriées au niveau national 
(Nationally Appropriate Mitigation Action (NAMA)), certains 
États africains ont identifié les investissements dans les 
transports publics et le développement axé sur les transports 
en commun comme des interventions d’atténuation et 
d’adaptation souhaitées dans leurs villes. Ces interventions 
ont été présentées comme des exemples de “triple wins” 
qui permettent à la fois de réduire la vulnérabilité des 
résidents à faible revenu aux chocs climatiques, d’éviter le 
blocage dans des voies de développement à forte intensité 
de carbone et de réduire la pauvreté.

Les villes africaines ont la possibilité de construire dès 
le départ des villes résilientes et axées sur les transports 
en commun, mais la charge financière initiale plus 
élevée pesant sur l’État peut nécessiter le soutien de la 
communauté internationale. Les interventions combinées 
‘atténuation-adaptation’ dans les systèmes de transport 
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des villes africaines prenant en compte l’occupation des 
sols sont également susceptibles d’avoir, à court terme, des 
avantages profitant à tous (réduction de la pollution de 
l’air, de la congestion et des décès dus à la circulation) pour 
que les investissements ne soient pas regrettés. 

Pour faciliter ces interventions d’atténuation et 
d’adaptation, les approches de planification des systèmes 
de mobilité dans les pays africains doivent davantage 
tenir compte du climat. Il s’agit d’un processus que de 
nombreux pays mènent eux-mêmes, mais qui nécessite une 
collaboration et une discussion plus poussées au niveau 
continental.

Les transitions à venir dans la planification des transports, telles 
que la progression graduelle, l’hybridité, la numérisation, la 

planification fondée sur l’accès et la prise de décision dans 
un contexte de grande incertitude, doivent toutes être 
contextualisées dans les environnements africains et tenir 
compte des risques climatiques associés.

Le paradigme traditionnel de la planification des transports, 
fondé sur les économies de temps de déplacement 
pendant l’heure de pointe vers les pôles d’emploi formels est 
fortement remis en question, et de nouveaux paradigmes 
– tels que le cadre Éviter-Changer-Améliorer – gagnent du 
terrain. Il convient d’explorer des cadres nationaux pour la 
conception et la planification de systèmes de mobilité à 
faibles émissions dans les pays africains afin d’atteindre des 
objectifs spécifiques et de rester résilients face aux risques 
uniques auxquels la région sera confrontée dans les années 
à venir.
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Renforcer les capacités de 
planification des transports tenant 
compte du climat afin de mieux 
concevoir des systèmes et des 
infrastructures de mobilité résilients.

1a. Former les planificateurs et ingénieurs des transports à la politique 
climatique, à la planification en cas d’incertitude profonde, à la 
planification fondée sur l’accès, à la progression graduelle, à l’hybridité, 
à la mise en œuvre adaptative des projets et au suivi dynamique.

1b. Collaborer à l’élaboration, dans les universités africaines, de cours 
de maîtrise et de premier cycle sur la planification des transports qui 
tiennent compte du climat et soient adaptés aux conditions locales.

1c. Investir dans la recherche sur la « transition équitable » vers une mobilité 
résiliente et à faibles émissions dans les villes africaines, par le biais 
d’une plateforme de connaissances continentale.

1d. Investir dans la recherche sur les options d’approvisionnement en 
carburants verts et efficaces.

2.	 Modifier les exigences de 
financement et d’évaluation 
des projets pour les banques de 
développement afin de donner la 
priorité à la résilience, à la répartition 
modale, à l’équité d’accès et 
à l’atténuation des émissions, 
parallèlement aux gains de temps 
de déplacement.

2a. Guider l’utilisation des accords de développement, de concession et 
de financement mixte pour inclure les risques climatiques et sociaux 
complexes, y compris les risques qui découlent des projets eux-mêmes.

2b. Réduire la priorité de l’utilisation de l’économie de temps de 
déplacement comme mesure des avantages du projet de transport 
pour reconnaître ses effets sur l’intensité en carbone, ainsi que 
son affaiblissement de la corrélation avec l’accès, la productivité 
économique et le progrès social.

3.	 Soutenir l’adaptation des normes 
routières et des lignes directrices 
en matière de planification des 
transports afin d’y inclure des 
conceptions résilientes et de donner 
la priorité aux besoins des modes 
de transport les plus populaires et à 
faible émission de carbone, à savoir 
la marche et le vélo.

3a. Compiler les normes de conception africaines pour les systèmes de 
transport public et les routes, y compris l’infrastructure pour le transport 
non motorisé, qui adhèrent aux principes africains de résilience et 
d’accessibilité universelle.

3b. Inclure les voix des groupes vulnérables de marcheurs et de cyclistes 
dans les processus de planification locaux, nationaux et régionaux.

Tableau 11. Interventions prioritaires et actions proposées pour promouvoir des systèmes de mobilité et de transport résilients 
et à faibles émissions.



Les villes africaines, et les transitions urbaines actuelles 
et futures, peuvent contribuer de manière significative 
aux objectifs d’atténuation et d’adaptation du climat du 
continent, ainsi qu’aux objectifs des ODD, de la biodiversité, 
de la pauvreté, de la durabilité des ressources et des 
inégalités. Cela peut se faire en développant des liens 
mutuellement bénéfiques entre les villes et les campagnes, 
ainsi que le développement à l’échelle territoriale, 
afin d’investir dans la régénération et la capacité de 
renouvellement des zones urbaines, périurbaines et les 

4.2.6 Construire des zones urbaines à faibles émissions et résilientes

environnements naturels de l’arrière-pays - ainsi que 
l’adoption d’une approche de la planification qui accorde 
la priorité au paysage écologique avant d’intégrer le 
développement urbain.

Cette approche paysagère peut améliorer l’économie 
circulaire à l’échelle de la ville et de la région, contribuer 
à la réduction des risques de catastrophe, attirer l’attention 
sur les synergies de services écosystémiques et promouvoir 
la localisation des systèmes alimentaires agro-écologiques.
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Promouvoir des solutions 
résilientes et fondées sur 
la nature, ainsi que des 
infrastructures urbaines vertes.

1a. Promouvoir les possibilités de réaliser des avantages multiples de l’intégration 
des NbS, y compris les infrastructures hybrides bleu-vert-gris, pour aider à 
réguler le flux d’eau, réduire l’effet d’îlot de chaleur, traiter les eaux usées, 
réduire le ruissellement des eaux de pluie et améliorer l’approvisionnement 
en eau.

1b. Adopter une approche intégrée du paysage comme cadre de base pour 
équilibrer les demandes concurrentes, gérer plusieurs utilisations des terres et 
comprendre les connexions dans une zone spécifique.

1c. Investir dans l’entretien à long terme et dans des mesures de sécurité et 
de surveillance à la fois dans les différents nœuds (par exemple, les parcs) 
et dans les connexions (par exemple, les voies piétonnes) pour soutenir les 
solutions fondées sur la nature dans les centres urbains.

1d. Étendre l’évaluation monétaire et non monétaire des solutions fondées sur la 
nature, améliorer l’appréciation du capital naturel et la compléter par des 
évaluations des écosystèmes culturels qui tiennent compte des capacités de 
production, des pratiques culturelles et de l’accès aux marchés.

1e. Utilisez de nouvelles mesures telles que le gain net de biodiversité, où 
le développement des infrastructures laisse la biodiversité dans un état 
mesurable meilleur qu’auparavant.

1f. Mettre en œuvre et appliquer des évaluations d’impact environnemental 
solides et des évaluations d’impact environnemental stratégiques avant 
l’expansion des centres urbains.

1g. Promouvoir la biodiversité du sol et la gestion du carbone organique du sol 
en tant qu’éléments vitaux pour garantir la capacité de la terre à produire 
des aliments, à stocker l’eau, à contrôler l’érosion du sol et la poussière, à 
maintenir la stabilité du sol lors d’événements pluvieux extrêmes, à réduire les 
pertes de carbone, entre autres avantages.

1h. Planter des arbres indigènes pour l’ombrage, la réduction du stress thermique 
et la protection contre les ondes de tempête (par exemple, les mangroves et 
les herbiers marins), afin de prévenir les pertes de biens et de vies humaines.

Tableau 12. Interventions prioritaires et actions proposées pour construire des zones urbaines à faibles émissions et plus 
résilientes.
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Domaine d’intervention Actions proposées

2.	 Investir dans l’économie 
circulaire, la mobilité 
intelligente, la décarbonisation 
et les bâtiments à zéro 
carbone net.

2a. L’accent est mis sur une urbanisation économe en ressources, compacte et 
à usage mixte, ainsi que sur la conception de bâtiments à zéro émission de 
carbone.

2b. Donner la priorité à la mobilité intelligente, au transport à vélo et aux 
infrastructures de marche dans les projets nouveaux ou rénovés.

2c. Intégrer l’efficacité de l’utilisation des ressources en eau dans la conception 
des infrastructures ainsi que la mise en place d’une économie circulaire pour 
les déchets.

2d. Décarboniser et détoxifier les systèmes énergétiques en prenant en compte 
les énergies renouvelables dans la conception des infrastructures nouvelles 
ou existantes.

2e. Renforcer le chauffage urbain. Dans les zones urbaines denses, le chauffage 
urbain augmente radicalement l’efficacité thermique et réduit les pertes 
de chaleur grâce au recyclage de la chaleur, aux systèmes de production 
combinée de chaleur et d’électricité et aux économies d’échelle.

3.	 Renforcer les capacités 
techniques des villes africaines 
pour s’adapter aux impacts 
du changement climatique.

3a. Soutenir l’accès des villes au financement climatique en élaborant des notes 
conceptuelles, des dossiers d’investissement et des études de préfaisabilité 
pour des projets pilotes à l’intention des développeurs/bailleurs de fonds.

3b. Former les fonctionnaires des gouvernements locaux aux processus, au 
langage et aux opportunités du financement climatique.

3c. Renforcer les campagnes nationales d’éducation et de sensibilisation 
relatives au développement urbain résilient au climat.

3d. Favoriser les échanges de connaissances autour des bonnes pratiques. Ils sont 
particulièrement utiles dans les régions pauvres en données où le partage de 
l’information est difficile, les observations écologiques et sociales sont rares, 
les mandats institutionnels de surveillance sont mal définis et l’accès aux 
données est souvent prohibitif.

4.	 Donner la priorité à la 
réduction des risques et au 
renforcement de la capacité 
d’adaptation des résidents 
vivant dans des habitations 
informelles ou périurbaines.

4a. Accélérer et simplifier les réformes du régime foncier pour stimuler la 
restauration progressive des écosystèmes naturels urbains afin de les protéger 
contre les risques hydroclimatiques et le stress thermique.

4b. Améliorer les habitations informelles et les bidonvilles dans les villes pour 
renforcer la résilience climatique urbaine et devrait donc être pris en compte 
dans l’élaboration des politiques.

4c. Développer des processus de planification étendus et inclusifs qui s’appuient 
sur des évaluations pour aider à hiérarchiser les besoins spécifiques d’une ville 
et de ses communautés. Il est essentiel de mener des interventions conjointes 
et appropriées pour garantir l’appropriation sociale des stratégies.

4d. Changer les perceptions sur la façon dont les décideurs voient les zones 
d’informalité pour favoriser un meilleur engagement entre les représentants 
du secteur informel et les municipalités. Il s’agit d’un tremplin idéal pour 
desservir ces habitations, avec la possibilité de faire passer la mise en œuvre 
de l’imprévu au planifié.



Le renforcement de la résilience des investissements dans le 
secteur de l’eau en Afrique est une réponse essentielle aux 
impacts sévères et plus fréquents prévus du changement 
climatique. Les interventions en matière d’eau résiliente au 
climat doivent tenir compte des inégalités entre les sexes, car 
les hommes et les femmes sont touchés par les impacts du 
climat et y répondent différemment. L’Afrique doit évoluer 
vers un système d’approvisionnement en eau égalitaire 
et résilient au changement climatique pour assurer la 
sécurité de l’eau qui soutiendra un développement socio-
économique durable. 

Les décisions importantes nécessitent une planification 
minutieuse. Dans les cas impliquant des investissements 
importants, de longues durées de vie et l’irréversibilité, il 
existe de solides arguments pour évaluer la résilience au 
changement climatique futur. Cependant, l’incertitude 
est particulièrement élevée en ce qui concerne les futurs 
régimes de précipitations en raison des différences entre 
les résultats des modèles climatiques. Elle est exacerbée 
par le fait que les changements peuvent ne pas être 

4.2.7 Améliorer la résilience des systèmes d’approvisionnement en eau

unidirectionnels. Il est en effet possible que les précipitations 
fluctuent sur des échelles de temps décennales, entraînant 
des périodes humides et sèches au même endroit. Cette 
incertitude a une incidence importante sur les orientations 
de la recherche et les approches pratiques de la résilience 
climatique dans le secteur de l’eau.

Une autre exigence importante pour la résilience est 
la reconnaissance des interdépendances entre l’eau 
et les autres secteurs. Le lien entre l’eau, l’énergie et 
l’alimentation (WEF) en est un bon exemple. Son importance 
croissante est due à l’inquiétude suscitée par la pénurie de 
ressources naturelles et à la reconnaissance du fait que les 
secteurs du lien WEF et d’autres ressources sont fortement 
interdépendants, de sorte que le développement peut 
impliquer des compromis importants. En Afrique, cette 
situation est aggravée, entre autres, par les conséquences 
de trajectoires de développement rapides, notamment une 
recrudescence de la construction de nouveaux barrages, 
et par les niveaux élevés d’exposition physique et socio-
économique au climat dans des secteurs nexus jouant un 
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rôle économique crucial sur tout le continent. Toutefois, peu 
d’études réalisées en Afrique intègrent pleinement les trois 
secteurs de liaison, et elles mettent rarement l’accent sur le 
changement climatique. Il s’agit d’une lacune dans notre 
base de connaissances.

Alors que la plupart des évaluations d’impact climatique 
prennent en compte les composantes physiques 
des secteurs de liaison et leurs interdépendances, la 
compréhension de leurs structures de gestion et de 
gouvernance est également importante. Les systèmes 

résilients nécessitent une compréhension intersectorielle 
des vulnérabilités et des points de décision de gestion, et 
une coordination intersectorielle pour une mise en œuvre 
efficace. Les obstacles à la coordination comprennent 
les structures institutionnelles, les ressources limitées, les 
problèmes de recouvrement des coûts, les resquilleurs 
et la nécessité de protéger les rôles et les responsabilités 
pour garantir les budgets futurs. La volonté politique et 
une allocation appropriée du budget et des ressources 
humaines peuvent aider à surmonter ces obstacles.
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Augmenter l’investissement 
dans l’eau.

1a. Accroître l’engagement politique en faveur de l’égalité des sexes et de 
l’investissement dans l’eau résiliente au changement climatique.

1b. Mobiliser des ressources financières et autres pour l’investissement dans l’eau.

1c. Renforcer les capacités (institutionnelles et individuelles) d’élaboration, 
de mise en œuvre, d’exploitation et de gestion des programmes/projets 
d’investissement dans l’eau.

2.	 Établir des systèmes de 
développement et de 
transfert de technologies pour 
soutenir le renforcement de la 
résilience climatique.

2a. Développer l’innovation pour produire des technologies économes en eau 
et sensibles au climat, y compris la récupération de l’eau.

2b. Développer l’innovation et les pratiques pour répondre au besoin d’un 
traitement rentable des eaux usées 

2c. Développer des systèmes nationaux de transfert, d’adaptation et 
d’application des technologies.

3.	 Intégrer la gestion des 
ressources en eau.

3a. Prendre des mesures pour s’assurer que la base de ressources naturelles 
(eau, terre et autres ressources naturelles) est maintenue pour soutenir le 
développement dans un climat changeant.

3b. Protéger les systèmes écologiques liés à l’eau et renforcer leur résilience 
climatique. Traitez également les défis de la gestion de la demande.

3c. Établir des systèmes de gestion des ressources en eau, en considérant les 
limites hydrologiques comme des unités de gestion/développement.

4.	 Renforcer la gestion et 
la coopération des eaux 
transfrontalières.

4a. Développer des mécanismes de coopération pour la gestion des ressources 
en eau partagées.

4b. Prendre des mesures pour des projets d’investissement conjoints dans les 
ressources en eau partagées pour le partage des avantages.

4c. Élaborer et mettre en œuvre des plans/programmes de développement et 
de gestion à l’échelle du bassin tenant compte du changement climatique.

Tableau 13. Interventions prioritaires et actions proposées pour améliorer les systèmes d’eau résilients.
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Domaine d’intervention Actions proposées

5.	 Intégrer les questions de 
sécurité de l’eau dans les 
plans/programmes de 
développement.

5a. Intégrer la sécurité de l’eau dans les plans/programmes de développement 
nationaux et sectoriels.

5b. Intégrer la sécurité de l’eau dans les stratégies de réponse climatique telles 
que les CDN et les PAN.

6.	 Renforcer la caractérisation 
du risque climatique dans les 
systèmes hydrauliques.

6a. Mettre l’accent sur la variabilité et les extrêmes passés et récents et leurs 
impacts.

6b. Améliorer les liens entre les départements techniques sur le temps/climat et 
l’eau, renforcer les capacités en évaluation des risques climatiques.

6c. Convenir de principes pour les approches d’évaluation des risques, partager 
des expériences sur la façon dont les risques futurs sont évalués et développer 
des approches pratiques adaptées à la mise en œuvre opérationnelle.

6d. Tenir compte de l’éventail des impacts - y compris qui est affecté et pourquoi/
comment les évaluations des risques doivent tenir compte des perspectives 
locales concernant les personnes vulnérables et les mesures d’atténuation 
des risques qui sont appropriées.

7.	 Renforcer le mandat 
d’entreprendre une évaluation 
des risques climatiques 
des principales décisions 
d’investissement visant la 
résilience du système.

7a. Faire pression sur les donateurs pour qu’ils adoptent l’évaluation des risques 
dans les décisions de planification et de financement.

7b. Travailler à travers des mécanismes d’adaptation internationaux pour aider 
le gouvernement national et les ministères compétents à concevoir une 
politique d’évaluation des risques climatiques, envisager une politique pour 
en faire une exigence dans certaines situations.

7c. Collaborer avec les services techniques pour faciliter la conception et 
l’adoption de ces approches.

7d. Sensibiliser à la prise de décision dans le cadre d’approches d’incertitude de 
la planification et de la gestion. Lorsqu’il s’agit de décisions/investissements 
importants, intégrer des « tests de résistance » des systèmes de ressources en 
eau dans une série de conditions climatiques (et autres).

8.	 Améliorer la coordination 
entre plusieurs secteurs, en 
particulier l’eau, l’énergie 
et l’alimentation, mais aussi 
l’environnement et les terres.

8a. Prendre en compte la question de la gouvernance et des obstacles 
institutionnels à la planification et à la gestion coordonnées.

8b. Promouvoir des outils et des approches décisionnelles qui intègrent des 
objectifs et des indicateurs de performance multisectoriels.

8c. Établir une base de données probante pour démontrer la valeur d’une plus 
grande coordination dans la planification.



Le rôle des océans dans le soutien au développement 
durable et la fourniture d’avantages sociaux et 
économiques plus larges suscite un intérêt croissant, 
parallèlement à une prise de conscience des pressions 
auxquelles les écosystèmes marins sont soumis en raison 
de facteurs tels que la pollution, la destruction de l’habitat, 
l’exploitation non durable et illégale des ressources marines 
et le changement climatique. Le programme pour les 
océans, souvent formulé en termes d’économie bleue ou 
d’économie des océans, a été inclus dans les objectifs de 
développement durable (ODD) des Nations unies, sous la 
forme de l’ODD 14 ‘Vie aquatique’, et a également été 
soutenu à travers une série de plateformes et de processus 
internationaux, tels que la conférence des Nations unies sur 
les océans et le groupe de haut niveau pour une économie 
océanique durable.

En ce qui concerne l’Afrique, l’économie bleue occupe 
une place de plus en plus importante dans les politiques 
nationales et régionales. Les États côtiers et insulaires 
africains possèdent des territoires océaniques combinés de 
13 millions de km2. On estime que la pêche et l’aquaculture, 
le tourisme marin et côtier, les industries extractives offshore 
et les autres industries liées aux océans génèrent une 
valeur de 296 milliards de dollars US et soutiennent 49 
millions d’emplois. Investir dans les infrastructures côtières/
de carbone bleu, dans l’expansion des mangroves et dans 
la pêche aux coquillages peut également permettre de 
réduire les émissions de carbone et de créer des emplois.

Plusieurs cadres stratégiques régionaux reconnaissent 
l’importance de l’économie bleue de l’Afrique, l’Agenda 

4.2.8 Bâtir une économie bleue africaine résiliente au climat

2063 de l’Union africaine envisageant l’économie bleue de 
la région comme un contributeur majeur à la transformation 
et à la croissance du continent (il est important de noter 
que dans les cadres stratégiques clés, l’économie bleue de 
l’Afrique est définie comme incluant les écosystèmes marins 
et d’eau douce). Stratégie pour l’économie bleue en 
Afrique (2019) et les cadres régionaux précédents ont mis 
en évidence le risque posé par le changement climatique 
pour l’économie bleue de la région. Les risques liés au climat 
ont un impact sur les communautés et les écosystèmes déjà 
menacés par des pressions telles que la surexploitation et la 
récolte illégale de la pêche et d’autres ressources marines, 
la pollution, le développement côtier non durable, la 
destruction des habitats et les problèmes de gouvernance.

La résilience climatique repose sur la garantie que les actifs 
naturels dont dépend l’activité économique sont préservés, 
voire améliorés, et que les processus de production et de 
consommation économiques ne les détériorent pas. Des 
écosystèmes plus sains et plus productifs sont par nature plus 
résilients aux pressions climatiques, et les facteurs qui sapent 
la santé des écosystèmes doivent donc être traités dans le 
cadre d’une approche intégrée de la santé des océans. 
Une gouvernance intégrée, adaptative et inclusive est donc 
essentielle pour faire face aux impacts du changement 
climatique et faire en sorte que les écosystèmes maritimes 
et d’eau douce d’Afrique puissent soutenir efficacement 
une économie bleue dynamique, prospère, équitable, 
résiliente et durable.
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Des informations précises et en temps utile sont essentielles 
pour renforcer la résilience climatique en Afrique. 
La numérisation dans le contexte de l’agenda sur le 
changement climatique devrait être conçue comme 
un processus de renforcement des capacités à l’échelle 
du continent qui permette l’accès à des données 
climatiques actualisées pour une prise de décision et 
une prestation de services éclairées et qui garantisse 
que le continent soit toujours prêt et capable de 
s’adapter rapidement en cas de besoin. Pour y parvenir, 
il faut passer des données analogiques aux données 
numériques (activation numérique) est nécessaire. Grâce 
à la numérisation, des acteurs tels que les particuliers, les 
entreprises et les gouvernements seront en mesure de 
tirer parti des innovations numériques et des processus 
commerciaux pour transformer les réponses au climat et le 
développement de l’économie verte.

Dans le secteur agricole, la numérisation est considérée 
comme un facteur de changement pour la transformation 

4.2.9 Transformation Numérique

de l’agriculture en Afrique, car elle offre un énorme 
potentiel pour les produits de développement, la 
prestation de services et l’opérationnalisation des services. 
Cependant, pour que la numérisation fonctionne, 
notamment pour renforcer la résilience face aux variations 
climatiques, une approche holistique est nécessaire. Cela 
signifie que la fourniture de services de conseil climatique 
aux agriculteurs devra être cohérente, durable et évolutive 
dans l’ensemble du secteur.

Les innovations numériques, constituées de solutions et 
de services numériques et de technologies numériques, 
sont essentielles à la saisie, au traitement et à la fourniture 
de services. Le fonctionnement efficace des services et 
solutions numériques tels que les services d’information 
sur la production, l’accès et l’utilisation d’intrants sensibles 
au climat et les services financiers y compris les services 
d’assurance indicielle - dépendent de technologies 
numériques pionnières telles que les drones ou les capteurs, 
les technologies satellitaires, l’intelligence artificielle, les 
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Promouvoir un développement 
côtier résilient au climat.

1a. Investir dans les écosystèmes et les actifs naturels en tant que fournisseurs 
d’avantages multiples, renforçant ainsi le capital naturel qui soutient les 
moyens de subsistance et la résilience climatique.

1b. Renforcer l’adaptation grise et verte (fondée sur les écosystèmes/la nature) 
dans les zones côtières.

1c. Renforcer le financement de l’adaptation dans les zones marines et côtières 
(carbone bleu, « finance bleue », partenariats avec le secteur privé, 
échanges dette-nature et autres mécanismes).

1d. Intégrer le risque climatique dans la planification du développement côtier.

1e. Renforcer les plans et stratégies de réduction des risques de catastrophes et 
de préparation aux catastrophes.

2.	 Soutenir les interventions 
sectorielles et intégratives de 
l’économie bleue.

2a. Renforcer la co-gouvernance et les mécanismes de gouvernance régionale 
des pêches pour une meilleure résilience climatique.

2b. Intégrer le climat dans la planification spatiale marine, la gestion intégrée 
des zones côtières et d’autres cadres de planification.

2c. Soutenir les interventions sectorielles pour les secteurs clés de l’économie 
bleue, notamment le tourisme, le transport maritime, la pêche et 
l’aquaculture.

3.	 Renforcer la recherche et la 
politique.

3a. Renforcer le rôle des océans et des côtes dans les CDN et les autres politiques 
et stratégies liées au climat.

3b. Soutenir la recherche pour anticiper, surveiller et répondre aux impacts 
climatiques liés aux océans.

3c. Veiller à ce que les interventions en matière de politique climatique liée aux 
océans tiennent compte de l’équité et de la position unique des groupes 
vulnérables.

Tableau 14. Interventions prioritaires et actions proposées pour bâtir une économie bleue africaine résiliente au climat.



technologies cloud et les appareils haut de gamme pour 
la prestation de services et l’accès. Cependant, l’accès 
à des services de conseil précis, personnalisés, ciblés et 
adaptés, qui est plus que jamais nécessaire, dépend de 
données utilisateur à jour et d’une gestion des données 
de contenu de qualité. Cela nécessite une infrastructure 
de données complexe pour soutenir le fonctionnement 
efficace des données relatives au contenu, provenant de 
sources variées, et des données relatives aux utilisateurs 
parmi les divers acteurs de la chaîne de valeur.

Une approche holistique implique également de 
comprendre les modèles de financement des innovations 
numériques, les investissements ultérieurs des investisseurs 
du secteur privé, les modèles commerciaux qui sous-
tendent la fourniture des services numériques et la volonté 
des utilisateurs de payer pour les produits et services afin 
de garantir une adoption continue, une mise à l’échelle et 
une durabilité. 

En outre, les règles du jeu qui définissent l’environnement 
favorable à la numérisation, comme l’infrastructure et 
l’accès, les politiques et les stratégies, les connaissances 
et les réseaux, ainsi que l’alphabétisation et les 
compétences, sont essentielles à une approche holistique. 
Sans la participation des investisseurs du secteur privé, 
l’approche holistique échouera. Pour que le secteur privé 
investisse dans les innovations, il faut un environnement 
propice.

Les considérations suivantes sont proposées à l’intersection 
de la transformation numérique et du changement 
climatique:

•	 Donner une place primordiale aux préoccupations 
environnementales dans le développement des 
technologies, services et interventions numérique;

•	 Soutenir les approches multisectorielles pour aborder 
les questions de transformation numérique et 
impliquer tous les intervenants et parties prenantes 
afin de garantir que la technologie numérique est 
développée de manière judicieuse et responsable sur 
le plan environnemental;

•	 Adopter une approche holistique de l’impact 
environnemental des technologies;

•	 Intégrer les économies d’énergie et tenir compte 
de la consommation électrique des interventions en 
matière de santé numérique (y compris, par exemple, 
les stations de base mobiles, les fermes de serveurs et 
les climatiseurs) et du remplacement des batteries;

•	 Maîtriser les déchets électroniques, par exemple en 
privilégiant la réparation au remplacement et en 
visant la circularité des appareils numériques;

•	 Éviter les mises à niveau constantes des équipements 
et l’accélération des cycles matériel-logiciel; remettre 
en question les modèles et pratiques commerciaux 
non durables qui y sont associés;

•	 Limiter le besoin de déplacements en avion par des 
projets de transformation digitale; et,

•	 Évaluer les impacts de la transformation numérique 
sur l’environnement (pas seulement sur le climat) en 
lien avec l’action gouvernementale et les accords 
internationaux.

Il est important de noter que les récits de transformation 
numérique ont été largement encadrés par le Nord 
Global. Par conséquent, la première étape pour 
parvenir à un engagement significatif des Africains est le 
décentrement de la transformation numérique.

Promouvoir et mettre en œuvre la transformation 
numérique de manière interdépendante, décentralisée et 
respectueuse du climat, c’est:

•	 S’appuyer sur les connaissances et les capacités 
africaines;

•	 Mettre l’accent sur les personnes et les communautés 
africaines, leurs demandes, leurs ressources et leur 
pouvoir;

•	 Respecter de l’autorité africaine;

•	 Se conformer aux politiques, normes et 
réglementations africaines;

•	 Être inclusif et ne laisser personne de côté; et,

•	 Trouver un équilibre entre les. 
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Les gouvernements 
doivent coordonner leurs 
infrastructures nationales de 
données numériques sur le 
climat.

1a. S’assurer que les gouvernements prennent l’initiative de coordonner leurs 
infrastructures nationales de données climatiques et de les connecter à 
travers le continent pour les politiques et la prise de décision.

1b. Impliquer les investisseurs du secteur privé dans le développement des 
installations/systèmes nécessaires pour soutenir les données climatiques pour 
la durabilité.

2.	 Engager les innovateurs 
numériques et les fournisseurs 
de services du secteur privé 
en tant que partenaires 
commerciaux.

2a. Impliquer les jeunes entrepreneurs numériques à travers le continent pour 
soutenir les modèles de propriété des données locales et sauvegarder les 
données climatiques du continent.

2b. Explorer des modèles commerciaux viables pour la mise à l’échelle des 
services numériques de conseil sur le climat grâce aux métadonnées et à 
l’analytique.

3.	 Renforcer l’engagement 
communautaire et l’inclusion 
numérique.

3a. Élaborer et mettre en œuvre des cadres de transformation numérique 
qui glanent des valeurs communes à partir de concepts africains tels que 
« l’ubuntu » (amour communautaire), afin de guider les interactions, la 
recherche et le développement des capacités en Afrique.

3b. Impliquer des approches dynamiques et intégratives, privilégier les agences 
locales, rechercher la réciprocité et l’inclusion pragmatique de différentes 
façons de connaître, de conceptualiser et de donner du sens.

4.	 Promouvoir la valorisation de 
la main-d’œuvre.

4a. Reconnaître et développer les capacités africaines en matière de 
transformation numérique respectueuse du climat.

5.	 Développer et promouvoir le 
leadership éclairé.

5a. Développer des communautés de pratique pour contribuer aux débats sur la 
transformation numérique internationale.

6.	 Renforcer la conciliation des 
systèmes.

6a. Reconnaître que la transformation numérique est une action sociale qui 
nécessite de l’empathie et l’intégration de tous les points de vue.

6b. Reconnaître que les expériences et les normes des systèmes dans les milieux 
aisés ne sont pas nécessairement utiles pour guider les systèmes ailleurs.

6d. Apprécier que les solutions proposées par les industries exogènes présentent 
des défis techniques, politiques et climatiques pour les communautés et les 
gouvernements africains.

Tableau 15. Interventions prioritaires et actions proposées pour la transformation numérique.



4.3 Axe d’intervention stratégique 3: Améliorer les moyens de mise en œuvre en vue 
d’un développement résilient au changement climatique

La mise en œuvre effective de plans et de politiques de 
développement résilients au climat nécessitera un soutien 
en termes de financement climatique et de mobilisation des 
ressources, de transfert de technologies et de renforcement 
des capacités, de sensibilisation et de vulgarisation.

Les pays développés, parties à la CCNUCC, se sont 
engagés à mobiliser 100 milliards de dollars USD par an 
d’ici 2020 pour soutenir l’action climatique dans les pays 
en développement. La CCNUCC définit le financement 
climatique comme un financement local, national ou 
transnational, provenant de sources publiques, privées et 
alternatives, qui vise à soutenir les actions d’atténuation et 
d’adaptation pour faire face au changement climatique.

Le changement climatique est une question 
macroéconomique transversale, et le financement 
climatique est ‘stratégique’  dans le sens où il permet 
d’obtenir de multiples résultats en matière de 
développement, tels que la sécurité alimentaire et de 
l’eau, la sécurité énergétique, la santé, l’emploi et d’autres 
avantages. En tant que tel, le financement climatique peut 
aider les pays à atteindre non seulement l’ODD13 (Action 
pour le climat), mais aussi plusieurs autres ODD connexes. 
Sans soutien financier pour les actions visant à réduire les 
risques liés au changement climatique, la plupart des ODD 
pourraient ne pas être atteints.

Le financement climatique peut provenir de sources 
bilatérales et multilatérales. Le financement bilatéral du 
climat provient directement d’un pays ou d’une institution 
de ce pays, comme les agences gouvernementales 
de développement. Les sources multilatérales sont des 
institutions financières qui ont plusieurs pays comme 
contributeurs ou actionnaires, rassemblant les contributions 
financières de ces différents pays. Les sources multilatérales 
comprennent les banques multilatérales de développement, 
telles que la Banque mondiale, les banques régionales de 
développement, les fonds publiques internationaux et les 
agences des Nations unies. Les fonds publics internationaux 
comprennent ceux qui relèvent de la Convention, tels que 
le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), le Fonds 
spécial pour le changement climatique (FSCC), le Fonds 
pour les pays les moins avancés (FPMA) et le FVC. Il existe 
également des marchés du carbone, des capitaux privés 
et d’autres sources alternatives. La plupart des pays de 
l’OCDE fournissent un financement bilatéral et canalisent 
également une partie de leur soutien financier aux pays en 
développement par le biais d’institutions multilatérales.

4.3.1 Amélioration des flux financiers et de 
la mobilisation des ressources

La plupart des publications soulignent le fait que le montant 
du financement de l’adaptation, bien qu’en hausse, 
est loin de correspondre à l’ampleur des investissements 
nécessaires. Les coûts annuels d’adaptation dans les seuls 
pays en développement sont estimés à 70 milliards de 
dollars USD actuellement, selon le rapport du PNUE sur le 
déficit d’adaptation (2020). Bien que la recherche sur le 
coût du développement résilient au climat en Afrique soit 
limitée, de nombreux pays africains, en particulier les pays 
les moins avancés, expriment une demande plus forte pour 
l’adaptation par rapport au financement de l’atténuation. 

L’Afrique a du mal à accéder au financement climatique 
et à apporter des réponses durables et transformatrices 
aux impacts du changement climatique à grande échelle. 
Par exemple, le total des engagements financiers des 
bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux en faveur de 
l’adaptation entre 2014 et 2018 est resté bien inférieur à 5,5 
milliards de dollars USD par an. Ce chiffre est bien inférieur 
aux différentes estimations des coûts d’adaptation en 
Afrique, qui se situent entre 7 et 15 milliards de dollars USD 
par an pour 2020. 

En outre, la CCNUCC et son Accord de Paris sont clairs sur la 
nécessité pour les pays développés d’apporter un soutien 
financier aux pays en développement compte tenu de leurs 
contraintes et de la nécessité d’équilibrer le financement 
de l’atténuation et de l’adaptation. Cependant, une 
recherche sur la quantification du financement public 
international pour l’adaptation au changement climatique 
en Afrique (2014-2018), a révélé que le financement ciblant 
l’atténuation (30,6 milliards de dollars USD) était presque le 
double de celui de l’adaptation (16,5 milliards de dollars 
USD), avec plus de financement lié à l’adaptation fourni 
sous forme de prêts (57%), par rapport aux subventions 
(42%), et 50% de ce montant ciblant principalement deux 
secteurs: l’agriculture, et l’approvisionnement en eau 
et l’assainissement. Le financement de l’adaptation n’a 
pas ciblé de manière préférentielle les pays africains les 
plus vulnérables. En outre, le ratio de décaissement de 
2014 à 2018, qui indique si les projets approuvés reçoivent 
effectivement un financement et sont mis en œuvre 
comme prévu, ou s’ils rencontrent des difficultés sur le 
terrain, souligne un financement à hauteur de 56 % pour 
l’atténuation et 46 % pour l’adaptation (contre 96 % pour 
les autres projets de développement). Cela suggère des 
contraintes propres aux projets liés au climat. 

Toutefois, ces chiffres pourraient être largement sous-estimés. 
Par exemple, la Coalition pour les transitions urbaines, 
qui conseille les gouvernements sur le développement 
économique et le changement climatique, estime que des 
investissements d’environ 280 milliards de dollars US seront 
nécessaires pour faire face aux effets du changement 
climatique d’ici 2050 dans 35 villes de trois pays africains 
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seulement (Afrique du Sud, Kenya et Éthiopie). L’objectif 
mondial de 2010 consistant à mobiliser 100 milliards de 
dollars US par an d’ici 2020 est donc dépassé et il est à 
espérer que d’ici 2025, les Parties se fixeront un objectif plus 
réaliste et collectivement quantifié.

La lourdeur des procédures d’accréditation pour l’accès 
direct aux fonds multilatéraux rend difficile l’accès des 
pays africains au financement international du climat 
pour les pays africains. La capacité à développer des 
projets finançables en Afrique est également insuffisante, 
notamment les investissements initiaux requis (par exemple, 
pour les études de faisabilité et le cofinancement) et 
le manque de données et de preuves fiables pour une 
justification climatique. Une analyse des propositions 
soumises au GCF jusqu’en 2017 montre que les pays 
africains avaient le plus faible pourcentage d’approbations 
(39 %) par rapport à toutes les autres régions.

La quantité, et la qualité du financement climatique 
sont importantes pour un développement résilient au 
changement climatique. Par exemple, contrairement 
au financement des projets d’atténuation, tels que les 
énergies renouvelables, de nombreuses interventions 
d’adaptation pour les pays et les communautés les plus 
vulnérables offrent un retour sur investissement faible ou 
inadéquat pour les bailleurs de fonds privés et ne peuvent 
donc être financées que par des fonds publics. Pourtant, les 
financements publics destinés à l’adaptation en Afrique ont 
été fournis principalement sous forme de prêts plutôt que de 
financements concessionnels tels que des subventions. Cela 
entrave la capacité d’adaptation, car de nombreux pays 
africains sont exposés à un risque élevé de surendettement, 
notamment en raison de la pandémie de COVID-19, et 
devront réduire leur niveau d’endettement pour disposer 
d’une plus grande marge de manœuvre budgétaire afin 
d’investir au niveau national dans la résilience climatique. Le 
total des paiements du service de la dette extérieure dans 
les pays africains dépasse actuellement de loin les niveaux 
communément discutés ou engagés de financement 
climatique à court terme pour l’adaptation.

Les fonds publics sont très probablement insuffisants pour 
répondre aux besoins d’adaptation en croissance rapide. 
Les mécanismes publics doivent favoriser le financement 

du secteur privé pour un développement résilient au 
changement climatique en réduisant les barrières 
réglementaires, financières et commerciales au moyen 
d’approches financières mixtes, de partenariats public-
privé ou d’instruments financiers innovants et structurés pour 
soutenir les investissements du secteur privé, tels que les 
obligations vertes. Les acteurs infranationaux peuvent être 
des agents clés pour débloquer les ressources nationales 
dans la mise en œuvre des mesures d’adaptation, à 
condition qu’ils disposent de ressources suffisantes et que 
leur participation et leur action soient soutenues. 

Une fois que le financement est en place, le suivi de 
l’adaptation au climat au niveau national est difficile pour 
de nombreux pays africains, en raison de facteurs tels que 
les différentes approches de suivi et les lacunes et limitations 
des données. De nombreux pays n’ont pas la capacité 
de mesurer, rapporter et vérifier (MRV) le financement 
climatique; ce qui place l’Afrique dans une position où elle 
ne peut pas demander des comptes aux bailleurs de fonds 
en raison du manque de transparence et des difficultés liées 
à la définition du financement climatique par les bailleurs 
de fonds, et où elle est encore moins à même de démontrer 
la transparence et l’efficacité du soutien financier dans les 
projets liés au climat.

De nombreux fonds climatiques continuent d’être 
programmés par des entités multilatérales. Cependant, plus 
récemment, les modalités d’accès direct ont permis aux 
entités nationales et régionales des pays africains de gérer 
leurs ressources, de promouvoir les agences nationales pour 
l’action climatique et de renforcer les capacités nationales 
pour l’action climatique. L’accès direct a également 
un rôle important à jouer dans le renforcement des voies 
permettant de traduire les décaissements du financement 
climatique international en actions locales, en établissant 
et en renforçant les liens importants entre les acteurs et les 
structures aux multiples niveaux de gouvernance, de prise 
de décision et de mise en œuvre aux niveaux nationaux. 
Cependant, de nombreuses institutions et agences 
africaines peinent encore à être accréditées en tant 
qu’entité d’accès direct, ce qui les rend dépendantes des 
entités multilatérales de mise en œuvre.
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Établir des mécanismes 
de mobilisation du 
financement climatique 
à grande échelle en 
Afrique.

1a. Gérer la baisse du financement climatique public et répondre aux obligations et 
engagements financiers internationaux non respectés.

1b. Évaluer les flux financiers climatiques actuels vers l’Afrique et élaborer une feuille de 
route pour répondre aux besoins financiers de l’Afrique en matière d’adaptation 
(tels que définis dans les CDN).

1c. Établir et maintenir un système MRV pour le soutien financier à l’Afrique afin 
d’améliorer la transparence.

Tableau 16.  Interventions prioritaires et actions proposées pour améliorer les flux financiers et la mobilisation des ressources.
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Établir des mécanismes 
de mobilisation du 
financement climatique à 
grande échelle en Afrique.

1d. Mettre en œuvre des réformes politiques, institutionnelles et juridiques pour une 
meilleure mobilisation des ressources et un financement climatique transformateur 
et à plus grande échelle.

1e. Intégrer l’action climatique dans la politique fiscale et les systèmes de gestion des 
finances publiques.

1f. Renforcer les mécanismes de financement climatique et des risques de catastrophe 
en Afrique.

2.	 Équilibrer le financement 
de l’atténuation et de 
l’adaptation

2a. Donner la priorité à un financement prévisible et durable pour l’adaptation à 
grande échelle.

2b. Veiller à ce que le financement de l’adaptation soit fourni sur la base de subventions.

2c. Lutter contre la baisse des subventions et l’augmentation du fardeau de la dette 
liée au climat de nombreux pays africains.

2d. Mobiliser des financements pour une transition juste et équitable en Afrique.

3.	 Renforcer l’état de 
préparation et la capacité 
de l’Afrique à accéder au 
financement climatique 
international et à 
l’absorber.

3a. Soutenir l’accréditation des entités africaines.

3b. Créer un cadre d’experts africains en matière de financement climatique et mettre 
en place un portail de financement climatique pour l’Afrique.

3c. Renforcer le rôle de leadership des ministères des finances/de la planification dans 
la mobilisation des ressources pour l’action climatique.

4.	 Promouvoir l’investissement 
des acteurs non étatiques 
dans l’action climatique y 
compris le secteur privé.

4a. Renforcer les capacités d’engagement du secteur privé local, des petites et 
moyennes entreprises et des encourager les contrats gagnant-gagnant.

4b. Identifier les obstacles à l’investissement du secteur privé et promouvoir l’utilisation 
d’instruments politiques et financiers de réduction des risques.

4c. Développer les capacités de formulation des projets prêts à être investis et améliorer 
les plateformes de mise en relation.

5.	 Mobiliser de nouveaux 
instruments financiers et 
de nouvelles structures 
de responsabilité pour 
soutenir l’adaptation au 
climat et l’atténuation de 
ses effets.

5a. Mobiliser les financements du secteur privé pour réduire les risques et améliorer la 
qualité et la durée de vie des infrastructures urbaines existantes.

5b. Promouvoir l’adoption d’infrastructures respectueuses de l’environnement afin de 
réduire les risques commerciaux, de diminuer le nombre d’actifs abandonnés et de 
créer de nouvelles opportunités de marché.

5c. Compte tenu de l’héritage historique des villes africaines (par exemple, le 
colonialisme et l’apartheid), les investissements doivent être ciblés sur l’héritage 
d’un développement inégal.

5d. Les gouvernements locaux doivent réexaminer l’impact des politiques de 
recouvrement des coûts sur les communautés à faibles revenus (par exemple, 
pour l’eau, le drainage des eaux pluviales, les services de traitement des déchets) 
- en tenant compte de la nécessité de parvenir à une équité de distribution et de 
procédure dans la prestation de services.

5e. Augmenter le financement du secteur public pour l’adaptation dans les villes afin 
d’atténuer les effets du changement climatique et de s’y adapter, et répondre aux 
besoins de développement des infrastructures.

5f. Aligner les plans et politiques locaux sur les CDN et les PAN afin de garantir que 
le financement climatique soit acheminé au niveau local et que les objectifs et 
actions nationaux soient atteints.

6.	 Renforcer l’efficacité du 
financement climatique.

6a. Encourager les approches intersectorielles de la planification de l’adaptation qui 
mettent l’accent sur la réduction des risques dans les secteurs interconnectés 
touchés par le changement climatique, tels que le lien entre l’eau, l’énergie et 
l’alimentation et le lien entre la biodiversité et la santé.

6b. Renforcer l’égalité des genres et l’autonomisation des femmes et des filles dans les 
projets de financement climatique.



Les mécanismes de protection sociale peuvent 
grandement améliorer ou soutenir l’adaptation des 
ménages au changement climatique par le biais de 
l’aide sociale (transferts en espèces ou en nature), 
de l’assurance sociale (couverture contre certaines 
éventualités) ou des programmes du marché du travail 
(tels que les allocations de chômage). De nouvelles 
données indiquent qu’en allégeant les contraintes 
en matière de crédit, d’épargne et de liquidité, ces 
transferts peuvent stimuler la production agricole par le 
biais d’investissements dans la technologie et les actifs 
productifs (ferme, bétail, non agricole), ainsi que par une 
augmentation de l’allocation de la main-d’œuvre des 
ménages à leur propre exploitation. Il peut également 
y avoir des impacts positifs sur l’épargne et la réduction 
de la pression sur les mécanismes d’assurance informels. 
La protection sociale adaptative met l’accent sur la 
promotion des moyens de subsistance en plus de la 
protection, par le biais de mécanismes permettant 
d’augmenter les prestations par participant et d’atteindre 
un plus grand nombre de bénéficiaires face aux nouveaux 
chocs. Les innovations en matière de financement des 
risques peuvent accroître l’efficacité et la rapidité des 
programmes de protection sociale adaptative.

Les options de gestion institutionnelle des risques peuvent 
compléter les technologies de production réduisant les 
risques. Elles interviennent sur différents aspects du lien 
entre risque et pauvreté: les technologies peuvent réduire 
les pertes de production ou de revenu en cas de stress 
météorologique stress météorologique, tandis que la 
gestion institutionnelle des risques peut améliorer l’accès 
au capital et l’adoption de technologies et de pratiques 
de production améliorées. Pour ceux qui vivent dans une 
pauvreté chronique dans les zones rurales, la protection 
sociale adaptative peut fournir un filet de sécurité 
complémentaire pour réduire le risque climatique. Ils 
peuvent également être complémentaires en regroupant 
des technologies de réduction des risques pour stabiliser la 
production face à des fluctuations climatiques modérées, 
ainsi qu’une protection sociale destinée à amortir les effets 
d’événements extrêmes tels que la sécheresse.

Les systèmes d’alerte précoce peuvent contribuer à 
renforcer la résilience en réagissant aux crises avant 
qu’elles ne se produisent. S’il est correctement relié aux 
systèmes nationaux de protection sociale, le financement 
basé sur les prévisions a le potentiel non seulement 
d’aider à atténuer les chocs liés au climat, en évitant 
les échecs de développement, mais aussi de permettre 
aux personnes pauvres et vulnérables de gérer les risques 
climatiques plus efficacement et de manière proactive. 

Les interventions de changement de comportement social 
et de communication peuvent être liées aux programmes 
de protection sociale dans le but d’aborder certaines des 
valeurs, préférences et normes sociales qui influencent un 
comportement, y compris la maladaptation. 

4.3.2 Mécanismes de sécurité pour réduire les pertes et les dommages

Les transferts sociaux doivent être prévisibles et flexibles, et 
leur valeur et leur durée doivent être suffisantes en vue de 
protéger et promouvoir la diversification des moyens de 
subsistance.

Les programmes d’alimentation scolaire à domicile 
peuvent servir de plate-forme pour fournir d’autres services 
et atteindre les écoliers, promouvoir les connaissances et 
les innovations, et renforcer les capacités pertinentes des 
ménages et des communautés, et contribuer à la réussite 
de l’adaptation au changement climatique.

Les programmes de création d’actifs peuvent améliorer 
la sécurité alimentaire et augmenter les revenus des 
personnes les plus pauvres.

Toutefois, en ce qui concerne le changement climatique, 
certains de ces types de programmes présentent des 
inconvénients, car la production animale a une forte 
empreinte carbone, et il est donc essentiel d’améliorer 
l’alimentation du bétail.

L’assurance contre les risques climatiques joue également 
un rôle dans la réduction des risques climatiques et de 
l’incertitude en transférant les risques, en incitant à la 
prévention et à la gestion des risques et en mobilisant des 
capitaux pour aider à gérer les risques climatiques:

•	 Transfert de risque: les assureurs protègent les 
ménages et les entreprises en absorbant les chocs 
financiers dus aux catastrophes climatiques.

•	 Gestion des risques: les assureurs aident les parties 
prenantes à comprendre, prévenir et réduire les 
risques à travers la recherche et l’analyse, les 
modèles de risques de catastrophes et la prévention 
des pertes. Les assureurs préconisent également 
un aménagement du territoire, un zonage et des 
codes de construction adéquats et encouragent la 
préparation aux catastrophes. En outre, la tarification 
de l’assurance fournit des signaux de risque et 
récompense les efforts de réduction des risques.

•	 Les investisseurs institutionnels. L’assurance et les 
investissements dans les énergies renouvelables, 
les bâtiments écologiques, les transports à faibles 
émissions, l’agriculture durable, l’élimination du 
dioxyde de carbone et les infrastructures résilientes 
au climat favorisent le développement durable.

Il existe actuellement un important déficit de protection 
contre les risques, 91 % (1 milliard de dollars USD) des 
pertes dues aux risques climatiques en Afrique n’étant pas 
assurées. En outre, les pays africains ne sont, en général, 
pas bien assurés contre les risques climatiques. Moins de 
10% des personnes sont couvertes dans la plupart des 
pays et la pénétration est généralement inférieure à 2% 
du PIB. Le secteur africain de l’assurance a donc joué un 
rôle très limité dans la réduction ou le transfert des risques 
climatiques à ce jour. 

62  |  STRATÉGIE ET PLAN D’ACTION (2022-2032) DE L’AFRIQUE EN MATIÈRE DE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET DE DÉVELOPPEMENT RÉSILIENT



63  |  STRATÉGIE ET PLAN D’ACTION (2022-2032) DE L’AFRIQUE EN MATIÈRE DE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET DE DÉVELOPPEMENT RÉSILIENT

Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Promouvoir une approche 
globale et intégrée de la 
gestion des risques de pertes et 
de dommages.

1a. Étendre les programmes « cash plus » pour soutenir l’adaptation par la 
promotion d’activités génératrices de revenus, la diversification des moyens 
de subsistance et l’inclusion financière, en favorisant les opportunités et les 
stratégies pour faire face aux risques futurs.

2.	 Renforcer les programmes de 
protection sociale dans toutes 
les régions.

2a. Mettre en place des programmes de travaux publics solides, avec une 
programmation et un entretien réguliers, et non comme un filet de sécurité 
temporaire.

2b. Veillez à ce que les biens communautaires répondent aux principaux défis en 
matière de moyens de subsistance, qu’ils soient adaptés aux besoins locaux 
et qu’ils soutiennent la réhabilitation et la conservation de l’environnement 
afin d’obtenir des effets à plus long terme.

3.	 Promouvoir la création d’actifs. 3a. Développer des programmes de création d’actifs en vue d’améliorer la 
sécurité alimentaire et d’augmenter les revenus des personnes les plus 
pauvres.

4.	 Améliorer la compréhension 
de l’exposition au risque des 
acteurs de l’assurance et des 
clients.

4a. Identifier les exigences en matière de données et de modèles pour les besoins 
de souscription et travailler à combler ces lacunes.

4b. Soutenir le Groupe de travail sur l’information financière relative au 
changement climatique (GIFCC) et le développement de stratégies 
environnementales, sociales et de gouvernance (ESG) parmi les assureurs pour 
leur permettre de mieux comprendre et gérer les impacts du changement 
climatique sur leurs activités.

4c. Renforcer la collaboration entre les parties prenantes pour améliorer l’accès, 
le partage et l’intégration des données dans tous les cas d’utilisation.

5.	 Développer des solutions 
innovantes de transfert et de 
gestion des risques.

5a Identifier les principaux risques des clients en procédant à des évaluations 
des risques.

5b. Renforcer les capacités et la confiance des clients en les formant à 
l’acquisition et à l’utilisation des données pour mieux comprendre et gérer 
leur exposition au changement climatique.

5c. Développer des produits de transfert de risques pour répondre aux besoins 
des principales parties prenantes, y compris le soutien aux activités de 
prévision/alerte précoce et de préparation.

6.	 Établir des politiques et 
règlements harmonisés en 
matière de financement 
climatique.

6a. Développer des politiques d’assurance climatique qui soutiennent les 
politiques climatiques nationales et continentales.

6b. Identifier les contraintes réglementaires prioritaires et y remédier pour 
permettre la fourniture de produits climatiques plus innovants.

6c. Stimuler le marché de l’assurance contre les risques climatiques en renforçant 
les capacités de souscription sur les marchés locaux, en permettant l’accès 
à la réassurance mondiale et en promouvant des structures alternatives de 
transfert des risques (par exemple, des pools d’assurance).

6d. Promouvoir l’innovation dans la conception et la distribution des produits ; 
grâce à des projets pilotes, des bacs à sable réglementaires, permettant le 
développement de produits d’assurance indexés.

6e. Améliorer la collaboration entre les parties prenantes des secteurs public et 
privé et défendre l’assurance contre les risques climatiques.

Tableau 17. Interventions prioritaires et actions proposées pour renforcer les mécanismes de sécurité pour les pertes et 
dommages.



La mise en œuvre et l’atteinte des objectifs des CDN 
africaines nécessitent un programme de développement 
et de transfert de technologies solide et adapté aux 
secteurs clés prioritaires. Parallèlement à la mise en 
œuvre du cadre technologique de l’Accord de Paris 
(article 10, paragraphe 1), adopté lors de la COP24, les 
systèmes technologiques nationaux africains se heurtent 
encore à toute une série de contraintes, y compris la 
volonté politique, les approches cloisonnées (faible 
collaboration multisectorielle et multi-acteurs) ainsi que 
la promotion limitée et le faible soutien des processus de 
développement technologique au niveau national.

Malgré les nombreux efforts entrepris par le Groupe 
africain de négociateurs et les pays les moins avancés, 

4.3.3 Transfert et développement équitables des technologies

les préoccupations et les besoins technologiques de 
l’Afrique ne sont pas suffisamment pris en compte dans 
les processus de négociation sur le climat. En outre, dans 
le cadre du programme stratégique de Poznan (décision 
4/CP.13), de nombreux pays africains ont mis à jour 
leurs évaluations des besoins technologiques (EBT), mais 
attendent un soutien financier pour mettre en œuvre leurs 
plans d’action technologiques et leurs idées de projets.

Le potentiel de développement des technologies 
endogènes, pertinentes et adaptées à l’environnement 
local, est considérable. 
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Les impacts de l’inégalité et les désavantages socio-
économiques des personnes vulnérables ne sont pas 
suffisamment pris en compte dans la conception et la mise 
en œuvre des politiques de lutte contre le changement 
climatique, ce qui, en fin de compte, sape les efforts 
déployés par le continent en vue d’un renforcement inclusif 
de la résilience. Malgré leur vulnérabilité au changement 
climatique, la mobilisation des communautés vulnérables 
dans les politiques climatiques reste un défi. Bien qu’il 
existe une pléthore d’études d’impact du changement 
climatique, il est nécessaire de saisir les réponses des 
hommes, des femmes, des enfants et des personnes 
handicapées à une série de facteurs de stress et de chocs 
climatiques au fil du temps et de prendre soigneusement 
en compte ces besoins dans les cadres politiques. En 
outre, l’Agenda 2063 est conçu autour d’une approche 
centrée sur les personnes et développé intentionnellement 
pour être piloté par les citoyens africains. De même, le 

4.3.4 Participation inclusive, en particulier des femmes et des jeunes

succès de la stratégie dépend en grande partie de la 
capacité des parties prenantes gouvernementales et non 
gouvernementales, y compris les citoyens, à jouer un rôle 
dans la transposition de cette stratégie en droit interne. 
À cet égard, des évaluations et des interventions sont 
nécessaires en vue fin de soutenir les besoins en capacités 
de tous les acteurs continentaux afin qu’ils jouent un rôle 
adéquat dans le déploiement et la mise en œuvre de la 
stratégie. 

En outre, un plan de communication pour cette stratégie 
doit être développé afin que ses intentions soient 
efficacement diffusées et puissent guider les parties 
prenantes dans leurs rôles souhaités. Les retards dans la mise 
en œuvre de processus climatiques inclusifs affecteront de 
manière négative l’avenir des Africains et leurs moyens de 
subsistance.
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Soutenir le développement 
d’un système d’innovation 
technologique national et 
régional durable.

1a. Mettre à jour une évaluation des lacunes et des besoins technologiques aux 
niveaux pertinents (territorial, national et régional).

1b. Soutenir la conception d’un système national d’innovation (SNI) 
institutionnalisé incluant les technologies endogènes au climat. Les 
technologies doivent être à un niveau d’utilisation et de compréhension plus 
élevé.

1c. Développer et soutenir la mise en œuvre de la mobilisation des ressources (au 
niveau national et international) pour mettre en œuvre le SNI.

1d. Soutenir le pilotage et la mise en œuvre des évaluations des besoins 
technologiques lorsque cela est nécessaire et spécifiquement dans les pays 
où elles ont été couronnées de succès.

1e. Soutenir l’accès des acteurs privés (en particulier les jeunes entrepreneurs) 
au financement climatique pour favoriser le déploiement de technologies 
matures.

2.	 Promouvoir le développement 
technologique régional sud-sud 
et le transfert/la diffusion locale.

2a. Concevoir et mettre en œuvre une plateforme régionale pour la gestion des 
connaissances sur les technologies climatiques.

2b. Identifier, examiner et améliorer le fonctionnement des centres régionaux 
existants de développement et de transfert de technologies.

2c. Soutenir l’apprentissage et l’assistance technique entre pairs à l’intérieur et à 
l’extérieur des pays.

3.	 Renforcer la participation des 
négociateurs africains aux 
agendas technologiques.

3a. Co-développer et mettre en œuvre un programme permanent et adapté 
de renforcement des capacités pour les négociateurs juniors en matière de 
développement technologique, portant sur les négociations, les transferts et 
les points associés au programme.

3b. Soutenir les négociateurs en matière de technologie (avant, pendant et 
après les négociations sur le climat).

Tableau 18. Interventions prioritaires et actions proposées pour un transfert de technologie équitable



Genre

L’intégration des questions de genre dans l’action 
climatique nécessitera une cohérence entre les 
institutions en charge du changement climatique et 
des politiques de genre en Afrique.

Il est également nécessaire de renforcer la capacité 
des institutions concernées à intégrer la dimension de 
genre dans la formulation, la planification, le suivi et 
l’évaluation des politiques relatives au changement 
climatique. Les politiques de changement climatique 
doivent prendre en compte de manière équitable 
les intérêts des hommes et des femmes et utiliser des 
données désagrégées en vue de soutenir les initiatives 
politiques. Il est important de comprendre les inégalités 
de genre afin d’identifier les écarts entre les sexes et de 
concevoir des stratégies pour les combler grâce aux 
politiques. 

La 16e session de la Conférence ministérielle africaine 
sur l’environnement a mis l’accent sur l’élaboration et 
le renforcement de politiques tenant compte de la 
problématique hommes-femmes afin d’autonomiser 
les femmes et les hommes, ainsi que sur les conditions 
favorables et les politiques nationales nécessaires à 
l’autonomisation de la jeunesse africaine. La stratégie 
reconnaît l’existence de défis sociétaux, notamment 

l’inégalité entre les sexes, et la nécessité de partenariats 
qui adoptent des approches inclusives et durables pour 
l’autonomisation socio-économique.  Les obstacles 
à une telle approche sont notamment l’absence de 
plates-formes permettant un engagement significatif, 
l’inclusion limitée des femmes et des jeunes dans la 
prise de décision, un manque de sensibilisation aux 
dimensions de genre et de jeunesse du changement 
climatique, un financement inadéquat et un transfert de 
connaissances intergénérationnel insuffisant. Ces défis 
suggèrent la nécessité pour les réponses d’adaptation 
au climat d’être intégrées dans le contexte et d’inclure 
des activités de renforcement de la résilience ciblant le 
genre et la jeunesse.  

Les moyens de surmonter les obstacles identifiés 
comprennent la mise en place d’un environnement 
favorable qui institutionnalise la participation des 
femmes aux processus décisionnels, une éducation 
dédiée au changement climatique et des fonds 
spéciaux pour financer l’action des jeunes dans ce 
domaine. La vulnérabilité au changement climatique 
est multidimensionnelle; les besoins des jeunes et des 
femmes diffèrent selon le contexte géographique, 
culturel et social.

Jeunesse

Malgré la vulnérabilité des jeunes face au changement 
climatique, leur mobilisation dans les politiques 
climatiques reste un défi. De nombreuses tentatives 
d’impliquer les jeunes sont souvent symboliques et ne 
leur donnent pas l’occasion de préparer correctement 
le contenu, de comprendre les procédures et de 
contribuer de manière substantielle à l’établissement 
de ces politiques. Lorsque l’on discute de la jeunesse et 
du changement climatique, il y a souvent un cadrage 
qui situe les jeunes comme ne devant être affectés que 
dans le futur, tout en ne reconnaissant pas les impacts 
actuels vécus par eux et comment ces impacts 
peuvent différer des générations plus âgées. On peut 
dire la même chose d’un domaine croissant de travail 
lié au climat autour de la création d’une transition juste 
en Afrique. 

Une nouvelle opportunité autour de la transition 
juste est un moyen important d’inciter les jeunes à 
s’assurer que les bénéfices d’une transition vers une 
économie verte et à faible émission sont largement 

partagés, tout en soutenant ceux qui risquent de perdre 
économiquement. Il s’agit non seulement de créer un 
travail décent et des emplois de qualité, mais aussi de 
démanteler les systèmes d’inégalité qui permettent de 
mieux comprendre l’intersectionnalité des problèmes. 
Les jeunes sont clairement au cœur de ce processus, 
mais ils sont souvent considérés comme de futurs 
participants ou bénéficiaires, et non comme des acteurs 
actuels.

Le rôle important que les jeunes jouent déjà en tant 
qu’agents actifs du changement doit être reconnu et 
soutenu. Les jeunes de tout le continent ont de plus en 
plus pris des mesures dans leurs propres communautés 
et au niveau national et régional pour mettre en avant 
leurs propres soumissions, actions, plans et contributions 
à l’espace politique. La stratégie pour la jeunesse du 
PNUE, par exemple, parle de mobiliser la jeunesse 
africaine pour contribuer à la réalisation de l’Agenda 
2063 et de l’Agenda 2030.
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Améliorer la participation 
des femmes et des jeunes 
à la co-conception des 
politiques, aux processus de 
co-développement, à la co-
mise en œuvre et au suivi et à 
l’évaluation.

1a. Accroître la représentation des femmes aux principaux postes de décision en 
matière de changement climatique.

1b. Faciliter la prise en compte de la dimension de genre dans les processus 
de planification nationale de l’adaptation et les plans de développement 
relatifs au changement climatique à tous les niveaux.

2.	 Responsabiliser et engager 
les jeunes et les femmes dans 
la planification et la mise en 
œuvre de l’adaptation au 
climat par des approches 
inclusives et participatives.

2a. Faire participer les jeunes à la planification et à la mise en œuvre des 
stratégies d’adaptation au changement climatique en utilisant des méthodes 
interactives.

2b. Renforcer les capacités des jeunes, en donnant la priorité à leur 
développement dans les budgets nationaux, afin de garantir leur contribution 
aux efforts d’adaptation au changement climatique.

3.	 Renforcer l’éducation et la 
sensibilisation aux approches 
sensibles au genre et à la 
jeunesse.

3a. Mener régulièrement des programmes de plaidoyer et de sensibilisation 
sur l’égalité et l’inclusion des jeunes et des femmes dans les politiques, 
programmes et procédures relatifs au changement climatique.

3b. Accroître le partage d’informations pour améliorer l’impact du changement 
climatique sur les jeunes et les femmes.

4.	 Accroître le soutien financier et 
technique aux organisations de 
jeunes et d’égalité des genres.

4a. Le soutien financier doit être dirigé vers les organisations de base. 

4b. Inclure les jeunes dans les mécanismes institutionnels de l’UA, ainsi qu’au sein 
des organes régionaux de négociation de la COP de la CCNUCC. 

Tableau 19. Interventions prioritaires et actions proposées pour une participation inclusive équitable



Il est essentiel que tous les acteurs du climat disposent 
des capacités nécessaires pour assurer l’adaptation 
au climat et un développement à faibles émissions et 
résilient au climat, ainsi que la capacité d’appliquer 
les compétences, les connaissances et les outils et la 
volonté d’apporter des changements. Ces capacités 
comprennent:

•	 La capacité institutionnelle de gouvernance et de 
coordination;

•	 La capacité technique de réaliser la modélisation et 
l’évaluation, y compris l’expertise sectorielle;

•	 La capacité relationnelle de créer des partenariats et 
d’investir du temps dans les processus; et,

4.3.5 Développement des capacités

•	 la capacité stratégique pour la conception et la mise 
en œuvre de politiques systémiques.

Le renforcement des capacités dépend des pays et 
implique un apprentissage par la pratique. Il nécessite 
également le soutien des institutions nationales existantes 
et de la société civile au sens large. De nombreux travaux 
de renforcement des capacités en matière d’action 
climatique sont menés dans le cadre du programme 
Action pour l’autonomisation climatique de la CCNUCC, 
ainsi que dans le cadre du programme AGNES, qui met 
l’accent sur l’éducation, la sensibilisation du public et 
l’accès aux données. 
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Élaborer des cours de formation 
et de développement des 
capacités sur le changement 
climatique axés sur l’Afrique et 
favorisant les objectifs généraux 
de la stratégie.

1a. Planifier des ateliers pour les parties prenantes afin de fournir des mises à jour 
sur les changements globaux dans les législations, les politiques et les outils 
pour s’assurer que les négociateurs, les États membres, les CER, les groupes 
de défense et les parties prenantes non gouvernementales sont informés et 
à jour.

1b. Développer un programme de formation à la communication et à la diffusion 
de la stratégie en particulier.

2.	 Élaborer des évaluations 
des besoins en matière de 
capacités afin d’analyser les 
besoins des parties prenantes 
régionales en matière de 
renforcement des capacités 
et de développer des 
interventions et des stratégies 
exploitables.

2a. Cette évaluation des capacités devrait constituer la base des discussions et 
des domaines d’intervention prioritaires avec les partenaires techniques, les 
prestataires et les bailleurs de fonds.

2b. Développer une évaluation des capacités pour répondre aux besoins en 
renforcement de capacités de tous les acteurs continentaux afin qu’ils 
puissent jouer un rôle adéquat dans le déploiement et la mise en œuvre de 
la stratégie.

3.	 Soutenir les diverses parties 
prenantes dans des processus 
de prise de décision efficaces.

3a. Développer les compétences et les relations nécessaires pour faire avancer 
les nouvelles stratégies, politiques et actions en matière de changement 
climatique.

3b. Planifier des ateliers pour les parties prenantes afin de fournir des mises à jour 
sur les changements globaux dans les législations, les politiques et les outils. 
Il s’agit par exemple de veiller à ce que les responsables gouvernementaux 
soient tenus au courant des dernières bonnes pratiques, orientations et 
approches.

3c. Promouvoir les échanges d’apprentissage, le jumelage ou les détachements 
pour favoriser les connaissances et l’échange de compétences. Examiner 
également les défis et les questions communes sur la mise en œuvre des CDN.

Tableau 20. Interventions prioritaires et actions proposées pour le développement des capacités.



4.4 Axe stratégique 4: Tirer parti des initiatives phares régionales 

Cette section met en évidence les programmes africains 
et les initiatives phares qui opèrent à l’échelle du continent 
et qui contribuent à accélérer l’action climatique sur le 
continent. Ces initiatives contribuent déjà de manière 
significative au renforcement de la résilience climatique 
de l’Afrique en suscitant l’adhésion politique à une action 
collective, en servant de base aux partenariats, en facilitant 
l’échange d’informations et en mobilisant les ressources 
nationales et internationales. Ces initiatives abordent bon 
nombre des thèmes décrits dans les axes précédents, y 
compris les systèmes alimentaires, les services d’information 
sur le climat et l’énergie.

La multiplicité des initiatives et des partenariats souligne 
la nécessité d’une action régionale coordonnée et d’une 
collaboration efficace entre les structures de l’UA, les CER, 
les acteurs non étatiques, les gouvernements nationaux et 
diverses autres parties prenantes

Le Programme pour le développement des infrastructures 
en Afrique (PIDA) est une initiative de la CUA menée 
en partenariat avec l’AUDA-NEPAD, la BAD et d’autres 
partenaires, qui vise à accélérer le développement des 
infrastructures sur le continent. L’objectif principal du 
PIDA est de renforcer le consensus et l’appropriation des 
grands projets d’infrastructure transfrontaliers qui intègrent 
le développement de l’énergie, des transports et de l’eau 
à l’échelle du continent. Le déficit important en matière 
d’infrastructures en Afrique entraîne une augmentation 
des coûts de production et de transaction, une réduction 
de la compétitivité des entreprises, un impact négatif sur 
les flux d’investissements directs étrangers sur le continent; 
ce qui affecte le taux de développement économique et 
social du continent. Le PIDA a été conçu pour répondre 
à ces contraintes en établissant une vision commune et 
un partenariat global visant à mettre en place une base 
d’infrastructure régionale adéquate, rentable et durable 
afin de promouvoir le développement socio-économique 
de l’Afrique et son intégration dans l’économie mondiale.

En janvier 2012, l’UA a adopté une décision visant à établir 
la Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf). 
La ZLECAf regroupe 54 pays africains dont la population 
combinée dépasse le milliard d’habitants et dont le PIB 
cumulé s’élève à plus de 34 00 milliards de dollars USD. Les 
objectifs de la ZLECAf sont les suivants:

•	 Créer un marché continental unique pour les biens 
et services, avec une libre circulation des entreprises, 

L’Afrique possède moins de réseaux d’observation terrestres 
que toute autre région. En outre, le réseau d’observation 
terrestre sur le continent ne représente qu’un huitième de 
la densité minimale requise. Malgré les avancées réalisées 
dans le développement des réseaux d’observation sur le 
continent, l’infrastructure d’observation n’a pas encore 
atteint les normes optimales pour des prévisions efficaces et 
des systèmes d’alerte précoce.

4.4.1 Infrastructure

4.4.2 Commerce 4.4.3 Services d’information climatiques 
pour l’adaptation et la résilience

des personnes et des investissements, et ainsi ouvrir la 
voie à l’accélération de la mise en place de l’Union 
douanière continentale africaine.

•	 Développer le commerce intra-africain grâce à une 
meilleure harmonisation et coordination des régimes 
et instruments de libéralisation et de facilitation des 
échanges entre les CER et l’Afrique en général.

•	 Résoudre les problèmes liés aux adhésions multiples 
et aux chevauchements et accélérer les processus 
d’intégration régionale et continentale.

•	 Améliorer la compétitivité au niveau de l’industrie 
et des entreprises en exploitant les possibilités de 
production à grande échelle, d’accès au marché 
continental et de meilleure réaffectation des 
ressources.

La ZLECAf pourrait permettre à l’Afrique de répondre 
au changement climatique grâce à des mesures 
commerciales ciblées. Par exemple: l’exemption des biens 
et technologies environnementaux tels que les turbines 
et les systèmes photovoltaïques des listes de produits 
sensibles et d’exclusion, la priorisation de la libéralisation 
du commerce des services liés à l’environnement étant 
donné que ce secteur ne fait pas partie des cinq secteurs 
de services prioritaires (à savoir les services aux entreprises, 
les services financiers, les transports, les communications 
et le tourisme) identifiés par les négociateurs de la ZLECAf 
pour une libéralisation rapide, l’attention nécessaire 
accordée à l’harmonisation et au renforcement des 
normes et réglementations environnementales dans le 
cadre des dispositions pertinentes du Protocole de la 
ZLECAf sur le commerce des marchandises et du protocole 
sur le commerce des services, ainsi que dans le cadre du 
Programme africain de normes de qualité et l’intégration 
de considérations respectueuses du climat dans les 
négociations sur l’investissement, les droits de propriété 
intellectuelle, la politique de concurrence et le commerce 
électronique.
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ClimDev-Africa est un programme d’amélioration des 
infrastructures d’observation en Afrique. L’initiative, 
développée par la Commission de l’Union africaine (CUA), 
la Commission économique des Nations unies pour l’Afrique 
(CEA) et la Banque africaine de développement (BAD), 
vise à accroître le financement des investissements dans 
les réseaux d’observation du climat et de la météo en 
Afrique, à créer des partenariats pour des investissements 
collectifs dans les systèmes d’observation de la météo 
et des mécanismes innovants de financement des 
risques, et à renforcer la capacité de l’Afrique à accéder 
aux informations climatiques et à les utiliser à des fins 
d’élaboration de politiques. En outre, la BAD et la CEA 
s’engagent à soutenir les Centres climatiques régionaux 
(CCR) qui installent des infrastructures d’observation du 
climat et des phénomènes météorologiques violents, 
capturant des données satellitaires et de télédétection pour 
améliorer la surveillance des phénomènes météorologiques 
violents. Si une infrastructure d’observation importante existe 
déjà, la répartition et les types d’instruments doivent encore 
couvrir de manière adéquate l’ensemble du continent.

Des efforts ont été déployés en vue d’accroître les 
investissements destinés à moderniser les infrastructures 
régionales d’hydrologie et de météorologie. Par exemple, 
le Programme Hydromet Africa est un mécanisme spécial 
destiné à mobiliser le Fonds vert pour le climat (FVC), le Fonds 
pour l’environnement mondial (FEM) et d’autres partenaires 
de développement afin de mobiliser des fonds et faciliter 
la fourniture de services climatiques et météorologiques 
nationaux pour le développement. Les projets Hydromet 
comblent les lacunes des réseaux d’observation 
hydrométéorologique, des télécommunications et des 
systèmes de données climatiques et météorologiques.

Pour améliorer la planification du développement, des 
programmes existants tels que les Services d’information 
météorologique et climatique pour l’Afrique (WISER) 
sont en place pour stimuler l’utilisation des informations 
climatiques par les décideurs politiques. WISER comprend 
deux composantes: la composante Afrique de l’Est dont la 
mise en œuvre est dirigée par le Met-Office britannique et 
la composante panafricaine dirigée par le Centre africain 
pour la politique en matière de climat (CAPC), le secrétariat 
de ClimDev- Africa.

La surveillance mondiale de l’environnement et de la sécurité 
en Afrique (GMES & Africa) est une initiative conjointe de 
la CUA et de l’Union européenne, visant à répondre aux 
besoins croissants des pays africains en matière d’accès et 
d’utilisation des données d’observation de la Terre pour la 
mise en œuvre de politiques de développement durable 
sur le continent. Le programme s’appuie sur l’infrastructure 
et les capacités établies par des projets antérieurs tels que 
PUMA (Préparation à l’utilisation de Meteosat deuxième 
génération en Afrique), AMESD (Surveillance africaine 
de l’environnement et du développement durable) et 
MESA (Surveillance de l’environnement et de la sécurité 
en Afrique). Le programme renforce la capacité des 
décideurs et planificateurs africains à concevoir, mettre en 
œuvre et surveiller les politiques nationales, régionales et 
continentales, tout en promouvant la gestion durable des 
ressources naturelles grâce à l’utilisation des données d’OT 
et des informations dérivées.

La Stratégie africaine intégrée en matière de météorologie 
a été établie conjointement par l’OMM et la Conférence 
ministérielle africaine sur la météorologie (AMCOMET), en 
consultation avec la CUA, les CER, les États membres, les 
CCR et d’autres parties prenantes concernées. L’objectif 
général de la stratégie est de positionner correctement 
les services météorologiques et climatiques en tant que 
composante essentielle du cadre de développement 
national et régional et du développement durable en 
Afrique, notamment en ce qui concerne les efforts de 
réduction de la pauvreté et le changement climatique.  
Son objectif est d’améliorer la coopération entre les pays 
africains et de renforcer les capacités de leurs services 
météorologiques nationaux.  La stratégie vise en outre à servir 
de cadre pour des mécanismes intégrés et coordonnés, 
qui fournit une orientation stratégique aux États membres 
et aux autres parties prenantes en vue de rationaliser les 
politiques qui répondent aux défis et aux opportunités 
associés au développement de services météorologiques 
et climatiques adéquats aux niveaux national et régional.

Le Programme détaillé pour le développement de 
l’agriculture en Afrique (PDDAA) est un cadre stratégique 
qui a inspiré et dynamisé les parties prenantes à travers 
l’Afrique pour atteindre les objectifs de la Déclaration de 
Malabo sur la croissance et la transformation agricoles 
accélérées pour une prospérité partagée et de meilleurs 
moyens de subsistance en Afrique. Le PDDAA cherche à 
booster l’investissement pour stimuler la croissance dans le 
secteur agricole. Cela signifie, rassembler les secteurs public 
et privé et la société civile aux niveaux continental, régional 
et national pour une action collective visant à accroître 
les investissements. Sous la direction de l’ADUA-NEPAD, 47 
pays africains ont signé le Pacte PDDAA entraînant une 
augmentation des dépenses publiques agricoles de plus 
de 7 % par an.  

L’élaboration des Plans Nationaux d’Investissement Agricole 
(PNIA) est au cœur de la mise en œuvre du PDDAA. 
Cependant, ces plans ne prennent pas suffisamment 
en compte ni ne mettent en œuvre l’adaptation au 
changement climatique. L’Agence de planification et 
de coordination (NPCA) du Nouveau partenariat pour le 
développement de l’Afrique (NEPAD) et le Département 
de l’économie rurale et de l’agriculture de la Commission 
de l’Union africaine (DERA-CUA) ont établi un cadre de 
programme du PDDAA pour l’adaptation au changement 
climatique. Le projet renforce les capacités de la CUA et de 
la NPCA pour aider les États membres à élaborer des PNIA 
adaptés au climat et à appliquer des méthodes agricoles 
intelligentes face au climat. 

Le PDDAA travaille actuellement à sensibiliser les institutions 
au changement climatique et à diffuser les connaissances 
et les leçons apprises à travers le continent. En collaboration 
avec la NPCA, le PDDAA aide les États membres à élaborer 
des stratégies de financement et de mise en œuvre qui 
contribuent à la réalisation des objectifs climatiques dans 

4.4.4 Agriculture résiliente au climat
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Grâce à un engagement actif avec des partenaires et des 
organisations continentales et régionales mandatées telles 
que l’UA, les États membres pourraient saisir l’opportunité 
de contourner les technologies des combustibles fossiles 
et de poursuivre une stratégie énergétique adaptée au 
climat et axée sur les besoins, alignée sur l’Accord de 
Paris et la croissance à faibles émissions de carbone. 
L’énergie renouvelable est dans la plupart des cas 
l’option la moins coûteuse pour une nouvelle capacité de 
production d’électricité à l’échelle mondiale. Les solutions 
technologiques sont abondantes et prêtes à être déployées 

L’assurance contre les risques climatiques, le transfert des 
risques et les mécanismes de partage et de mutualisation 
des risques ont un rôle important à jouer, en particulier dans 
la compensation des impacts économiques associés aux 
événements extrêmes pour encourager les programmes et 
politiques d’adaptation qui devraient atténuer les pertes 
et dommages futurs et contribuer au développement 
durable. Contrairement aux économies développées où il 
existe diverses formes de couverture d’assurance, on estime 
que 99% des pertes dues aux catastrophes en Afrique ne 
sont pas assurées. Dans de telles conditions, la capacité 
des gouvernements à investir dans des adaptations 
de plus en plus nécessaires, conçues pour atténuer les 
conséquences sur le bien-être social, les infrastructures et 
l’activité économique, est restreinte; ce qui aggrave ainsi 
la vulnérabilité. 

Les pays africains, à travers l’UA, ont créé la Capacité 
africaine de gestion des risques (ARC) pour renforcer les 
capacités des gouvernements africains à identifier leurs 
risques climatiques, à planifier les catastrophes climatiques 
et à accéder aux capitaux à des moments critiques. En 
tant que pool de risques de catastrophe dirigé et porté par 
des Africains, créé avec le capital-risque de partenaires 
donateurs, l’ARC a déjà décaissé 36 millions de dollars USD 
en quatre ans d’opérations qui ont aidé à soutenir les pays 
affectés par la sécheresse. Le programme de renforcement 
des capacités de l’ARC vise à préparer les gouvernements 
africains à une Gestion des risques de catastrophe 
(GRC) efficace grâce à l’introduction d’outils et de 
processus qui améliorent une réponse multidisciplinaire 
des gouvernements. Grâce à ce programme, les experts 

4.4.5 Amélioration de l’accès aux énergies 
renouvelables 

4.4.6 Gestion des risques liés au 
changement climatique 

l’agriculture. Par la suite, plus de 15 pays africains ont inclus 
l’adaptation au changement climatique dans leurs PNIA et 
mettent en œuvre des mesures intelligentes face au climat. 
En outre, la plate-forme d’échange à l’échelle du continent 
l’Alliance pour une agriculture intelligente face au climat 
en Afrique promeut l’échange régulier des leçons apprises 
et des connaissances sur le changement climatique et 
l’agriculture. 

Une initiative africaine existante qui est de nature 
transfrontalière et applique une approche paysagère est la 
mise en œuvre de l’Initiative de la Grande Muraille Verte 
pour le Sahara et le Sahel (GGWSSI). Il s’agit d’un effort de 
collaboration impliquant plus de 20 pays africains membres 
de l’UA. D’ici 2030, cette grande muraille vise à restaurer 
100 millions d’hectares de terres actuellement dégradées, 
à séquestrer 250 millions de tonnes de carbone et à créer 
10 millions d’emplois dans les zones rurales. 

En outre, l’Initiative de restauration des paysages forestiers 
africains (AFR100), conformément à la Décennie des 
Nations Unies pour la restauration des écosystèmes, vise à 
restaurer 100 millions d’hectares de terres dégradées d’ici 
2030. L’AFR100 contribue également au Bonn Challenge, à 
l’Initiative pour les paysages résilients en Afrique, (ARLI), à 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine, aux ODD et à d’autres 
objectifs. AFR100 applique les meilleures pratiques en vue 
de garantir le succès des efforts de restauration. 

L’Initiative pour les paysages résilients en Afrique (ARLI) 
est mise en œuvre à travers la restauration des forêts 
et des écosystèmes, la conservation de la biodiversité, 
l’agriculture intelligente face au climat et la gestion des 
parcours. Le Groupe de la Banque mondiale et l’Institut 
des ressources mondiales soutiennent la mobilisation de 
ressources financières et techniques provenant de sources 
multiples pour concevoir et mettre en œuvre des stratégies 
spécifiques à chaque pays. L’ARLI mobilise les pays 
africains et leurs partenaires pour tirer parti des interventions 
sectorielles et assurer collectivement l’intégrité, la résilience, 
la restauration et la gestion durable des paysages dans 
toutes les régions.

pour répondre à la demande énergétique croissante de 
l’Afrique de manière économiquement viable, tout en 
offrant d’importantes opportunités de création d’emplois 
et de développement industriel. 

L’Initiative africaine pour les énergies renouvelables (IAER) 
est un effort inclusif, transformateur, porté et et piloté par 
l’Afrique pour accélérer et intensifier l’exploitation du 
potentiel d’énergie renouvelable du continent. Sous le 
mandat de l’UA et approuvée par le Comité des chefs 
d’État et de gouvernement africains sur le changement 
climatique (CAHOSCC), l’initiative vise à atteindre au moins 
300 GW d’ici 2030. L’IAER a deux objectifs primordiaux : (1) 
aider à atteindre le développement durable, l’amélioration 
du bien-être et un développement économique 
sain en garantissant l’accès universel à des quantités 
suffisantes d’énergie propre, appropriée et abordable; 
et (2) aider les pays africains à évoluer vers des systèmes 
d’énergie renouvelable qui soutiennent leurs stratégies de 
développement à faibles émissions de carbone tout en 
renforçant la sécurité économique et énergétique.
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des principaux ministères suivent une formation et doivent 
franchir des étapes importantes dans la modélisation des 
risques, la planification d’urgence et le transfert des risques; 
ce qui leur permet de prendre des décisions éclairées sur la 
souscription à l’assurance.

À travers la Stratégie africaine de réduction des risques de 
catastrophe (RRC), la CUA a établi des structures dédiées à 
la RRC au niveau continental. Les CER et les États membres 
ont progressé dans l’élaboration de stratégies régionales et 
nationales respectives sur la RRC. Par la suite, le Cadre de 
Sendai pour la réduction des risques de catastrophe 2015-
2030 a été formulé et la CUA a établi le Programme d’action 
pour sa mise en œuvre en Afrique. Il est destiné à fournir 
des conseils et une orientation pour les actions aux niveaux 
continental, régional, national et sous-national/local en 
Afrique afin de prévenir et réduire le risque de catastrophes 
pour la résilience conformément au Cadre de Sendai. 

Le programme d’action comprend et intègre des éléments 
stratégiques de RRC à mettre en œuvre sur la période 
de 15 ans du cadre de Sendai. À ce jour, la fourniture de 
financements pour les risques climatiques a été inadéquate. 
La Facilité pour le climat extrême (XCF) est un nouveau 
mécanisme financier pour sécuriser le financement 
climatique au profit des gouvernements africains. Le XCF 
utilisera à la fois des fonds publics et privés et facilitera 
l’accès direct au financement de l’adaptation au climat 
pour les gouvernements africains éligibles sur la base du 
besoin avéré de mesures d’adaptation renforcées.

La stratégie pour l’économie bleue en Afrique a été élaborée 
à la suite de la Conférence sur l’économie bleue durable 
qui s’est tenue à Nairobi, au Kenya, en 2018. L’objectif de la 
Stratégie est de guider le développement d’une économie 
bleue inclusive et durable qui deviendra un contributeur 
important à la transformation et à la croissance du continent, 
en faisant progresser les connaissances sur la biotechnologie 
marine et aquatique, la durabilité environnementale, 
la croissance d’une industrie maritime à l’échelle de 
l’Afrique, le développement du transport maritime, fluvial et 
lacustre, la gestion des activités de pêche sur ces espaces 
aquatiques, et l’exploitation et la valorisation des ressources 
minérales et autres en eaux profondes. La mise en œuvre 
de la Stratégie pour l’économie bleue en Afrique aborde 
divers thèmes liés au changement climatique, notamment 
le carbone bleu, l’énergie bleue, les infrastructures côtières 
résilientes au changement climatique et les réponses visant 
à améliorer la résilience climatique des secteurs de la 
pêche et de l’aquaculture en Afrique. 

Les émissions historiques ont provoqué un réchauffement 
global moyen d’au moins 1°C, soulignant la nécessité de 
renforcer les mesures d’adaptation aujourd’hui. Les pays 
africains entreprennent déjà des actions pour s’adapter 
aux impacts du changement climatique, mais ces efforts 
doivent être intensifiés à mesure que les impacts du 
changement climatique augmentent. 

L’Initiative d’adaptation en Afrique (IAA) a été élaborée en 
réponse à un mandat des chefs d’État et de gouvernement 
africains, de la Conférence ministérielle africaine sur 
l’environnement (CMAE) et du Groupe africain de 
négociateurs (AGN). L’IAA facilite une action renforcée 
sur l’adaptation et traite des pertes et dommages dans le 
cadre de quatre piliers de travail clés: (1) l’amélioration des 
SIC, (2) le renforcement des politiques et des institutions, (3) 
l’amélioration de l’action concrète sur le terrain, et (4) la 
facilitation de l’accès et la mobilisation des financements 
et des investissements climatiques supplémentaires pour 
l’adaptation et le traitement des pertes et des dommages.

Il est nécessaire de s’appuyer sur des programmes 
de renforcement des capacités pour améliorer le 
développement technique et les capacités des parties 
prenantes afin de leur permettre de s’engager efficacement 
dans l’action climatique. Le renforcement des capacités 
est généralement piloté par les États membres et implique 
l’apprentissage par la pratique. De nombreux travaux 
de renforcement des capacités sur l’action climatique 
sont menés dans le cadre du programme Action pour 
l’habilitation climatique {Action for Climate Empowerment} 
de la CCNUCC, ainsi que dans AGNES, qui se concentre 
sur l’éducation, la sensibilisation du public et l’accès aux 
données.

L’UA a conçu plusieurs politiques et programmes de 
développement de la jeunesse au niveau continental en 
vue de veiller à ce que l’Afrique bénéficie de son dividende 
démographique. Les politiques comprennent la Charte 
africaine de la jeunesse, le Plan d’action de la Décennie 
de la jeunesse (2009-2018) et la Décision de Malabo sur 
l’autonomisation des jeunes, qui sont tous mis en œuvre 
dans le cadre de divers programmes de l’Agenda 2063 de 
l’UA. Le Plan d’action contient cinq domaines prioritaires 
clés, dont deux concernent le changement climatique et 
l’éducation et le développement des compétences. Le 
plan d’action met l’accent sur l’autonomisation des jeunes, 
la définissant comme le renforcement des connaissances 
et de l’éducation par la sensibilisation, le renforcement 
des capacités et des compétences et l’amélioration de 
l’accessibilité des jeunes aux opportunités.

4.4.7 Une économie bleue africaine 
résiliente au changement climatique

4.4.8 Accélération de l’adaptation et 
renforcement la résilience en Afrique 

4.4.9 S’appuyer sur les programmes de 
renforcement des capacités en 
matière de changement climatique 
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Il est essentiel que toutes les parties prenantes du climat 
aient les capacités pertinentes nécessaires pour assurer 
l’adaptation au climat et un développement sobre en 
carbone et résilient au climat, ainsi que la capacité 
d’appliquer les compétences, les connaissances et les outils 
et la volonté d’apporter le changement. Il existe un nombre 
croissant d’initiatives régionales et continentales qui visent à 
répondre aux principales limites et défis de la recherche sur 
le climat en Afrique. 

L’Alliance pour l’accélération de l’excellence scientifique 
en Afrique (AESA) a été créée en 2015 grâce à un 
partenariat entre l’Académie africaine des sciences (AAS), 
l’AUDA-NEPAD, les partenaires mondiaux fondateurs et 
financiers, et à travers une résolution du sommet des chefs 
de gouvernements de l’UA. L’AESA vise à améliorer la 
science africaine pour et par les Africains en établissant 
un programme, en mobilisant des fonds de recherche 
et développement (R&D) et en gérant des programmes 
de science, technologie et innovation (STI) à l’échelle 
du continent qui encouragent les esprits les plus brillants, 

4.4.10 Besoins en capacités et lacunes pour la recherche sur le climat

renforçant les meilleurs environnements scientifiques 
possibles en Afrique, en encourageant l’excellence 
scientifique, en inspirant et en encadrant les leaders de la 
recherche émergents, tout en accélérant et en traduisant 
la recherche et les innovations en produits, politiques et 
pratiques qui amélioreront et transformeront la vie en 
Afrique. 

La Recherche sur le climat pour le développement (CR4D) 
pour l’Afrique est une initiative régionale qui a été lancée 
pour renforcer les liens entre la recherche scientifique sur le 
climat et les besoins en informations climatiques à l’appui 
de la planification du développement en Afrique. La CR4D 
vise à soutenir la communauté africaine de recherche sur 
le climat (scientifiques et institutions) dans la génération 
d’informations climatiques pour les utilisateurs finaux. 

Le Climat futur pour l’Afrique (FCFA) vise à générer une 
science du climat fondamentalement nouvelle axée sur 
l’Afrique, et à garantir que cette science ait un impact sur 
le développement humain à travers le continent. 
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Renforcer davantage les 
dimensions climatiques des 
principales initiatives phares 
régionales (par exemple, le 
PIDA, le PDDAA) et les intégrer 
dans la mise en œuvre de la 
stratégie africaine en matière 
de changement climatique et 
de développement résilient.  

1a. Renforcer les dimensions climatiques des programmes phares régionaux pour 
soutenir un développement résilient au climat.

1b. Assurer une mobilisation suffisante des ressources et des allocations 
budgétaires pour les actions liées au climat dans le cadre des initiatives 
phares régionales.

1c. Renforcer le partage et les échanges d’informations et les intégrer dans 
les activités de suivi, d’évaluation et d’apprentissage liées à la stratégie 
de l’Afrique en matière de changement climatique et de développement 
résilient. 

2.	 Renforcer la coordination 
pour une mise en œuvre plus 
efficace.

2a. Soutenir une action coordonnée et alignée entre les structures de l’UA et les 
principaux partenaires régionaux, ainsi que les acteurs non étatiques et les 
États membres pour renforcer l’action climatique.

Tableau 21.  Interventions prioritaires et actions proposées pour les initiatives phares régionales de l’Afrique  



La stratégie couvre une période de 10 ans, pendant 
laquelle plusieurs acteurs aux niveaux local, national et 
international collaboreront étroitement en vue d’atteindre 
les objectifs spécifiés. La mise en œuvre, sous la supervision 
générale de l’UA, sera réalisée en tenant compte des 
objectifs stratégiques, les objectifs généraux et spécifiques, 
les résultats escomptés, les interventions stratégiques clés et 
les actions. L’activité de suivi et d’évaluation (S&E) décrite 
dans cette section permettra de s’assurer que toutes 
les interventions, les réalisations et les résultats planifiés 
sont sur la bonne voie et sera vérifiée périodiquement 
pendant la durée de vie de la stratégie. Un plan de suivi 
et d’évaluation détaillé sera établi avant le début de la 
mise en œuvre de la stratégie, en précisant les acteurs, les 
rôles et les responsabilités pour les différentes activités et les 
examens. Leur participation dépendra de leur aptitude et 
de leur capacité à produire des résultats ainsi qu’à utiliser 
les connaissances dans des domaines spécifiques. Le plan 
comprendra, par ailleurs, des cadres budgétaires visant à 
soutenir la mise en œuvre de la stratégie. Le plan de suivi 
et d’évaluation sera utilisé afin de gérer la responsabilité et 
les relations.

Compte tenu de l’étendue géographique, de la diversité 
des ressources humaines impliquées et de l’éventail des 
facteurs susceptibles d’influencer la portée et le rythme du 
travail, le processus sera un processus de suivi, d’évaluation 
et d’apprentissage (SEA). Pour ce faire, le plan de S&E 
sera axé sur un cadre logique de la stratégie, qui définira 
les indicateurs nécessaires en vue d’atteindre les résultats 
souhaités. Une certaine flexibilité sera prévue pour faire 
face aux événements imprévisibles, tels que les pandémies 
sanitaires et les perturbations économiques. Les acteurs 

actifs qui piloteront la mise en œuvre et le suivi et l’évaluation 
des activités proviendront de l’UA et de ses organisations 
partenaires, des gouvernements nationaux, des CER, de la 
société civile et des secteurs public et privé.

Le plan de suivi et d’évaluation qui sera utilisé pour suivre 
les progrès réalisés pendant la phase de mise en œuvre 
permettra à l’UA et aux autres partenaires de suivre les:

•	 Calendriers et échéances;

•	 Niveau de réussite du programme de changement 
climatique sur le continent;

•	 Principaux indicateurs suivis;

•	 Sources, collecte, gestion et assurance qualité des 
données;

•	 Comment les données seront analysées;

•	 Mécanismes de retour d’information pour améliorer 
les interventions;

•	 Questions relatives à la pertinence, l’efficacité, 
l’efficience, l’impact et la durabilité des interventions 
proposées; et,

•	 La contribution des parties prenantes aux 
réalisations. 

La stratégie est axée sur le soutien aux institutions afin de 
créer un environnement favorable à une atténuation, une 
résilience et une adaptation efficaces, sur l’amélioration 
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PLAN DE SUIVI, D’ÉVALUATION 
ET  D’APPRENTISSAGE
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des capacités et sur la collecte, l’utilisation et la diffusion 
des informations. En conséquence, la réussite de la mise 
en œuvre de cette stratégie dépendra de la capacité de 
l’activité de suivi et d’évaluation à fournir des réponses 
précises et utiles pour ces domaines, qui comprennent:

Un environnement favorable
•	 Les institutions et mécanismes mis en place pour 

renforcer l’atténuation, la résilience et l’adaptation sur 
le continent;

•	 Les politiques adoptées et/ou mises en œuvre;

•	 La mesure dans laquelle des informations pertinentes 
et crédibles sont utilisées dans la conception et 
l’adoption des politiques; et,

•	 La mesure dans laquelle la participation et l’inclusion 
de toutes les parties prenantes sont reflétées dans les 
politiques et les mécanismes adoptés.

Acquisition d’informations, analyse et 
diffusion des données

•	 La mesure dans laquelle des données de qualité ont 
été disponibles auprès des différents partenaires et 
secteurs pour évaluer l’efficacité des diverses actions 
menées;

•	 L’impact des interventions dans la réalisation des 
objectifs de la stratégie; et,

•	 Le niveau de diffusion des résultats et leur effet sur 
l’atténuation, la résilience et l’adaptation.

Soutenir les initiatives de renforcement des 
capacités

•	 Identification de pistes, d’approches et de 
financements pour le développement des capacités 
d’engagement politique dans tous les domaines de la 
politique climatique;

•	 Développement et renforcement des ressources 
humaines et des capacités institutionnelles pour 
atteindre les objectifs de la stratégie;

•	 Le niveau d’appropriation de la stratégie et des 
activités par les partenaires; et,

•	 Le niveau d’autonomie comme indice d’efficacité 
créé parmi les partenaires.

Ces activités de suivi et d’évaluation seront réalisées par les 
experts compétents de la Commission de l’UA qui savent 
comment détecter les lacunes dans les connaissances, 
ainsi que les insuffisances associées dans les données, les 
outils analytiques et les informations, et qui ont l’expérience 
du travail dans plusieurs disciplines pour interagir avec 
les experts de contenu dans le développement de 
méthodologies appropriées pour la collecte et l’analyse 
des données. Cet ensemble de personnel sera présent 
dans diverses institutions partenaires, de sorte qu’il existe 
une masse critique de personnel de suivi et d’évaluation 
du changement climatique. L’idée principale est de 
développer, dans ce domaine, les capacités à l’échelle 

du continent et d’obtenir des informations fiables sur 
l’avancement des activités mises en œuvre. 

L’éventail des activités couvertes par le S&E comprendra 
entre autres les aspects suivant:

•	 L’évaluation des résultats (par exemple, les effets des 
activités, à l’aide d’indicateurs);

•	 L’évaluation du processus de mise en œuvre 
(organisationnel, financier, organisationnel et 
physique);

•	 Le suivi des objectifs (évaluation de l’impact);

•	 Le suivi des changements et des attitudes; et,

•	 Le suivi et l’évaluation globale (en utilisant des 
informations de base, des évaluations internes, des 
évaluations à mi-parcours et finales, des indicateurs, 
etc.).

L’UA veillera à ce que des données de haute qualité soient 
recueillies à des intervalles prédéterminés, en fonction de 
la nature de l’activité menée. Le personnel de S&E des 
institutions partenaires soutiendra ces objectifs en fournissant 
des informations dans des formats spécifiques à l’UA pour 
la compilation et l’analyse, selon les besoins. Ce processus 
de collecte de données sera idéalement servi à l’occasion 
de réunions d’examen visant à recueillir des informations, à 
contrôler la qualité des données et à évaluer les difficultés 
éventuelles.

Le contrôle de la qualité des données fera l’objet d’une 
très grande priorité. Tous les producteurs de données 
s’assureront qu’ils utilisent des données de haute qualité, 
robustes et objectives dans leurs rapports; qu’ils ont une 
autorité intellectuelle reconnue dans leurs domaines de 
compétence; et que leur marque et leur image en matière 
de données de qualité et de préparation de rapports sont 
fortes. Les critères suivants doivent être respectés pour 
atteindre les conditions ci-dessus:

La validité, qui évalue:

•	 La robustesse de la conception des outils de 
collecte de données

•	 L’existence de raisons indiquant que les 
répondants peuvent donner des informations 
trompeuses

•	 La compréhension des indicateurs et des 
définitions des concepts et des termes relatifs à 
la collecte de données

•	 Le profil des collecteurs de données

•	 Le niveau de formation des collecteurs et des 
superviseurs de données

•	 La transcription des données

•	 L’existence d’une marge d’erreur à tout niveau 
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Un plan de mise en œuvre sera joint à cette stratégie pour 
indiquer les principaux domaines d’intervention et les actions 
associées nécessaires pour atteindre les objectifs souhaités. 
Un plan plus détaillé sera établi avec les domaines de 
responsabilité, les coûts et les délais. La stratégie fera l’objet 
d’une évaluation et d’un examen quinquennaux afin de 
s’assurer qu’elle est à jour, pertinente et qu’elle progresse.

Les évaluations réalisées seront basées sur l’utilisation 
d’indicateurs clairement définis, de données de base, de 
produits livrables et d’un suivi interne périodique produit par 
tous les partenaires. Ces activités de suivi et d’évaluation 
contribueront à l’amélioration des performances de 
la gestion du programme, ainsi qu’à déterminer dans 

La fiabilité, qui évalue:
•	 La variabilité du processus de collecte des données 

d’une année sur l’autre et d’un lieu à l’autre

•	 L’utilisation des mêmes outils de collecte de 
données

•	 La description du processus de collecte des données

•	 Ce qui se passe si un problème est découvert dans 
les données, et comment il est résolu

•	 Les discussions sur les questions liées à la qualité des 
données

L’actualité évalue: 
•	 La fréquence de la collecte des données, et leur 

degré d’actualité

•	 Un calendrier de collecte des données

•	 L’identification des données collectées

quelle mesure les objectifs du programme sont atteints. En 
général, cela renforcera le processus de suivi, d’évaluation 
et d’apprentissage au sein de l’UA et de ses partenaires.

Pour faciliter le processus de suivi et d’évaluation, un cadre 
de résultats et un cadre logique seront élaborés par l’équipe 
de suivi et d’évaluation dès le départ et avant le début 
des activités. Le cadre des résultats, qui lie les résultats aux 
activités et aux différents objectifs spécifiques, montrera les 
liens de causalité dans les interventions proposées. Le cadre 
logique aidera l’UA à déterminer les indicateurs à suivre 
pour déterminer le succès. Ces cadres devraient être utiles 
pour aider l’UA dans la gestion globale des programmes liés 
à cette stratégie.

La précision, qui évalue:
•	 La marge d’erreur des indicateurs

•	 La suffisance des données actuelles et le coût 
et l’intérêt de collecter des données précises 
supplémentaires.

L’intégrité des données, qui évalue:
•	 Les mécanismes en place pour empêcher la 

manipulation des données

•	 Le degré d’objectivité et d’indépendance des 
procédures de collecte, de gestion et d’évaluation 
des données

•	 Un examen par une autorité indépendante
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Domaine d’intervention Actions proposées

1.	 Développer un Plan inclusif 
de suivi, d’évaluation et 
d’apprentissage pour la 
stratégie.

1a. Développer un plan inclusif qui spécifie les différents acteurs, leurs rôles et 
responsabilités pour les diverses activités et examens.

1b. Développer un cadre logique et de résultats complet qui définit les indicateurs 
et les données de base nécessaires pour atteindre les résultats souhaités.

1c. Procéder à un examen à mi-parcours de la stratégie.

2.	 Développer la capacité de la 
CUA et d’autres organisations 
partenaires à réaliser des 
services de suivi et d’évaluation.

2a. Former le personnel de la CUA à l’utilisation efficace des pratiques de rapport 
de suivi et d’évaluation et à la collecte de données pertinentes.

3.	 Développement d’une 
stratégie de mobilisation des 
ressources.

3a. Mobiliser des ressources spécifiquement destinées à soutenir la mise en œuvre 
et la sensibilisation de la stratégie.

3b. Développer des stratégies pour explorer de nouvelles options de financement; 
rendre ces stratégies de financement opérationnelles et étendre les 
partenariats pour le soutien.

Tableau 22. Interventions prioritaires et actions proposées pour le suivi et l’évaluation.



06
MATRICE DE MISE EN OEUVRE

Domaine d’intervention 
prioritaire

Actions proposées Responsa-
bilité

Délai 
d’exécution

Coût

Axe d’intervention stratégique 1: Renforcement des politiques et de la gouvernance

1. Politique climatique renforcée, gouvernance multisectorielle inclusive et coordination institutionnelle

1.	 Poursuite de 
l’élaboration, de la 
révision et de la mise 
à jour des politiques 
de changement 
climatique climatiques 
et des plans de mise 
en œuvre aux niveau 
national, sectoriel et 
local qui donnent effet 
aux priorités des CDN.

1a. Examiner et réviser les politiques et les plans existants pour 
assurer l’alignement sur les CDN révisées dans le cadre de 
l’Accord de Paris, et mettre à jour ou développer des plans de 
mise en œuvre des CDN ainsi que des plans d’investissement 
des CDN.

1b. Intégrer les considérations relatives au changement climatique 
(y compris les considérations liées au genre, à la jeunesse et aux 
savoirs autochtones) et les actions politiques actualisées des 
CDN dans les politiques sectorielles, en utilisant un processus 
d’engagement ouvert et transparent avec les parties prenantes.

1c. Adopter une approche “globale de l’économie” du 
changement climatique, en donnant la priorité à l’intégration 
des priorités climatiques à long terme dans les cadres 
macroéconomiques des pays, les budgets nationaux et les 
cadres de dépenses, les réglementations et les incitations du 
secteur financier et dans la planification des systèmes.

1d. Élaborer/mettre en œuvre des processus et des systèmes de 
suivi, d’examen et d’établissement de rapports, y compris le 
MRV des émissions, des puits et de l’élimination des GES, ainsi 
que le S&E de l’adaptation, du financement climatique et des 
résultats de l’appui technique, afin d’obtenir les données et des 
informations pertinentes pour l’élaboration des politiques.

2.	 Renforcer 
les   structures 
institutionnelles pour 
la mise en œuvre des 
politiques, en favorisant 
des structures de 
bonne gouvernance 
aux niveaux national et 
infranational.

2a. Renforcement des mécanismes de coordination et de 
collaboration entre les ministères sectoriels et les sphères
gouvernementales, ainsi que la communication avec les 
citoyens et les parties prenantes.

2b. Identifier les ministères de tutelle et les organes institutionnels 
chargés de la mise en œuvre de la politique climatique, élaborer 
des mandats et des délégations juridiques pour ces ministères/
organes, et renforcer les capacités de ces organismes en les 
dotant de personnel qualifié, bien équipé et motivé.

2c. Développer des systèmes de suivi et de rapports sur la mise 
en œuvre des politiques, ainsi que des données ouvertes et 
des plateformes de partage d’informations pour favoriser la 
responsabilité et la transparence.
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Domaine d’intervention 
prioritaire

Actions proposées Responsa-
bilité

Délai 
d’exécution

Coût

1. Renforcement de la politique climatique, de la gouvernance multisectorielle et de la coordination institutionnelle

3.	 Développer des 
cadres législatifs 
solides en matière 
de changement 
climatique.

3a. Examiner les obstacles juridiques nationaux à la mise en œuvre 
réussie des politiques de changement climatique par le biais 
d'une analyse du paysage juridique, y compris les dispositions 
existantes qui entravent la mise en œuvre ainsi que les 
dispositions d'habilitation nécessaires à la mise en œuvre, afin 
de déterminer le ou les instruments juridiques les plus appropriés 
à développer ainsi que leur contenu.

3b. Élaborer des lois sur le climat aux niveaux national, local et 
du district afin de faciliter et de permettre une mise en œuvre 
efficace de politiques qui donnent effet à l'analyse du paysage 
juridique.v

4.	 Amélioration 
des dispositifs de 
gouvernance à 
plusieurs niveaux, des 
partenariats équitables 
et des plateformes 
de coordination 
pour le dialogue et 
l’apprentissage.

4a. Se concentrer sur le processus, pas seulement sur le résultat. Trop 
souvent, l’élaboration des stratégies est axée sur le « quoi » et 
non sur le « comment » ou le « pourquoi », alors que le processus 
suivi pour concevoir les activités est au moins aussi précieux que 
le produit final.

4b. Soutenir la mise en œuvre de réformes de décentralisation 
bien financées et la gestion locale. La sensibilisation et la 
mise en contexte des problèmes pour les citoyens améliorent 
immédiatement la gestion locale et la participation à la co-
conception des solutions.

4c. Promouvoir des partenariats équitables, l'adhésion locale et 
une vision partagée. Une vision partagée des voies d'avenir, un 
dialogue ouvert et une analyse approfondie des hypothèses qui 
sous-tendent les visions du monde, les identités, les croyances 
et les stigmates fondés sur les circonstances sociales peuvent 
contribuer à rompre la dépendance à l'égard des voies d'avenir.

4d. Intégrer des objectifs et des cibles de développement résilient 
au climat dans tous les domaines de la gouvernance et dans 
tous les plans de développement local (PDL).

2. Action climatique régionale coordonnée

1.	 Renforcer la 
coordination entre 
l’Union africaine et ses 
structures, ainsi que les 
principaux partenaires 
régionaux, pour aider 
les États membres 
à réaliser l’action 
climatique.

1a. Intégrer un développement à faibles émissions et résilient au 
changement climatique dans toutes les politiques, cadres et 
plans d’action aux niveaux continental et régional

1b. Promouvoir les synergies entre les institutions et les structures 
de l’Union africaine dans la lutte contre les changements 
climatiques.

1c. Améliorer la coordination entre les communautés économiques 
régionales et les États membres pour traiter et gérer les risques 
climatiques transfrontaliers et en cascade.

1d. Aider les États membres à élaborer et à mettre en œuvre des 
CDN ambitieuses, conformes aux priorités nationales et aux 
objectifs mondiaux de l’Accord de Paris.

2.	 Renforcer la 
coordination entre 
l’Union africaine et ses 
structures, ainsi que les 
principaux partenaires 
régionaux, pour aider 
les États membres 
à réaliser l’action 
climatique.

2a. Encourager les États membres à négocier en tant que bloc 
africain consolidé.

2b. Renforcer la collaboration entre l’AGN, l’AMCEN et le 
CAHOSCC.

2c. Poursuivre un engagement intégré et cohérent dans les 
négociations mondiales sur l’action collective, y compris en ce 
qui concerne l’article 6 de l’Accord de Paris.
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Domaine d’intervention 
prioritaire

Actions proposées Responsa-
bilité

Délai 
d’exécution

Coût

3. Une gouvernance anticipative et une planification proactive à long terme

1.	 Augmenter la 
robustesse des 
processus de la 
politique climatique 
en testant et en 
améliorant leur 
efficacité dans des 
conditions futures 
possibles.

1a. Identifier les hypothèses sur lesquelles reposent les politiques 
climatiques, ainsi que l'élaboration et la couverture des actions 
visant à garantir la réalisation des objectifs climatiques.

1b. Identifier les moteurs du changement dans les contextes 
nationaux, régionaux et mondiaux, créer des scénarios pour 
explorer les futurs possibles de l'Afrique, et les utiliser pour tester 
et améliorer les politiques climatiques de manière participative, 
en impliquant les parties prenantes de différents groupes, âges 
et milieux.

2.	 Tester les hypothèses 
sur lesquelles repose 
notre planification 
en matière de 
changement 
climatique.

2a. Envisager des options alternatives et des plans de secours.

2b. Utiliser des méthodes de planification fondées sur des 
hypothèses.

3.	 Passer à un processus 
plus collectif lors de la 
détermination des CDN 
et de la planification et 
du développement des 
politiques à long terme.

3a. Inclure un large éventail de parties prenantes tout au long du 
cycle de la politique climatique - du développement et de la 
conception, de l’élaboration participative de scénarios, à la 
mise en œuvre et au suivi.

4. Accroître l’utilisation des services d’information climatique

1.	 Améliorer les 
infrastructures et les 
réseaux d’observation 
du temps et du climat.

1a. Exploiter les ressources financières pour le maintien des réseaux 
d'observation, la sauvegarde et le partage des données. Cela 
pourrait inclure des propositions de financement aux agences 
de financement internationales (ainsi que nationales).

1b. Inciter les gouvernements à allouer des budgets centraux aux 
SMHN.

1c. Étudier et formaliser les partenariats public-privé. Cela pourrait 
être facilité par la plate-forme consultative ouverte de l'OMM 
pour l'engagement public-privé.

2.	 Améliorer l’adoption 
et l’efficacité des 
SIC en renforçant la 
fourniture coordonnée 
et la durabilité des 
interventions de SIC, 
notamment à travers 
les plateformes 
d’interface utilisateur 
(PIA).

2a. Renforcer la collaboration entre les SMHN, les experts sectoriels, 
les praticiens et les décideurs afin de permettre la fourniture 
centralisée de SIC pertinents pour la prise de décision.

2b. Développer les capacités en matière de SIC, en fonction 
des besoins régionaux, et au sein des institutions africaines, 
en réponse à ces besoins. Réduire, autant que possible, la 
dépendance à l'égard des sources internationales des SIC.

2c. Assurer un suivi et une évaluation réguliers et soutenus des 
interventions en matière de SIC.

2d. Identifier et donner la priorité aux initiatives qui permettent 
aux interventions des SIC d'être maintenues après l'arrêt du 
financement.

3.	 Renforcer la  capacité 
des utilisateurs à faire 
confiance aux CIS et à 
l’utiliser.

3a. Renforcer la coproduction de SIC en tenant compte des 
besoins des utilisateurs, sur la base de conseils en matière de 
bonnes pratiques.

3b. Développer la capacité à comprendre et à utiliser les SIC 
grâce à des cours de formation, à l’apprentissage par 
l’expérience (placements, stages, etc.) et à des partenariats 
interinstitutionnels.

3c. Améliorer les méthodologies permettant de combiner des 
connaissances indigènes et scientifiques fiables pour créer des 
produits d’information géographique.

3d. Développer les connaissances institutionnelles régionales 
liées à la modélisation climatique et aux SIC pour améliorer 
l’élaboration des politiques et accroître l’efficacité du suivi.
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5. Amélioration de l’éducation et de la sensibilisation au climat

1.	 Accroître l’éducation 
au changement 
climatique à 
tous les niveaux 
des programmes 
d’éducation formelle 
et informelle.

1a. Élaborer et inclure des programmes d'initiation au changement 
climatique dans l'enseignement formel (niveaux primaire, 
secondaire et supérieur), en élargissant les compétences et les 
connaissances pour les réponses au changement climatique.

1b. Les écolières doivent faire l'objet d'approches de l'éducation 
tenant compte de la dimension de genre, en mettant l'accent 
sur la fréquentation et l'achèvement de leur scolarité.

1c. Développer des programmes d'initiation au changement 
climatique pour l'éducation informelle (par exemple, la 
société civile et d'autres acteurs partenaires), en étendant 
les compétences et les connaissances pour les réponses au 
changement climatique.

2.	 Intégrer l’éducation 
au changement 
climatique dans 
les secteurs ciblés 
les plus vulnérables 
au changement 
climatique en Afrique 
(dans les systèmes 
alimentaires, la 
santé, les villes, les 
infrastructures, les 
économies, l’eau, le 
patrimoine, en mettant 
l’accent sur le genre).

2a. Développer des services de vulgarisation qui intègrent 
l’éducation au changement climatique dans les programmes 
destinés aux petits exploitants agricoles, en se concentrant 
sur les compétences et les connaissances, en particulier pour 
l’adaptation au changement climatique.

2b. Promouvoir la coproduction et la communication des 
services d’information sur le climat de manière à renforcer les 
connaissances sur le changement climatique et à améliorer 
l’accès aux informations climatiques utilisables, en particulier 
pour l’adaptation au changement climatique.

2c. S’attaquer à la vulnérabilité sexospécifique au changement 
climatique dans tous les secteurs, tout en mettant en œuvre des 
approches fondées sur l’équité, y compris en fournissant aux 
femmes des compétences et des connaissances en matière 
d’adaptation au changement climatique.

3.	 Intégrer la 
connaissance 
du changement 
climatique dans 
les politiques 
gouvernementales et 
auprès des décideurs 
pour une plus grande 
action climatique.

3a. Améliorer la formation et le renforcement des capacités des 
hauts fonctionnaires gouvernementaux en ce qui concerne 
les compétences et les connaissances en matière d’action 
climatique (atténuation et adaptation), par exemple pour les 
ministres des Finances, et en ce qui concerne les approches 
nouvelles et en évolution rapide des réponses climatiques, y 
compris l’élimination du dioxyde de carbone.

3b. Développer la connaissance du changement climatique à tous 
les niveaux de mise en œuvre et dans tous les départements 
ministériels, en élargissant les compétences et les connaissances 
en matière de réponse au changement climatique.

3c. Développer la connaissance du changement climatique des 
principaux décideurs en matière d’environnement, y compris les 
magistrats (le PNUE a reconnu l’importance de la connaissance 
du changement climatique pour la prise de décision et la 
gouvernance avec un nouveau programme d’études sur le 
droit de l’environnement destiné aux magistrats du continent).

6. Solutions de gouvernance pour traiter le lien entre le climat et les conflits

1.	 Renforcer la capacité 
de l’APSA et des 
institutions à analyser 
les risques de paix et 
de sécurité liés au 
climat et à établir des 
stratégies appropriées 
de détection, de 
médiation et de 
résolution.

1a. Fournir au CISSA et aux centres régionaux d’alerte précoce 
une formation à l’intégration des risques climatiques dans 
les outils d’analyse existants et à la réalisation d’analyses 
approfondies des conflits tenant compte du climat et de 
stratégies de consolidation de la paix tenant compte du 
climat.

1b. Fournir à l'Unité de soutien à la médiation de l'UA et aux 
unités de soutien à la médiation des CER une formation sur la 
résolution des conflits liés au climat.

1c. Appeler les CER à développer des cadres régionaux de 
prévention des conflits climatiques qui identifient le contexte, 
la performance des institutions et le rôle des acteurs clés, et 
reconnaissent la nature multiforme et multidimensionnelle des 
risques climatiques.

1d. Faire progresser les activités de reconstruction post-conflit 
et de consolidation de la paix grâce à des objectifs de 
développement climatique et des activités communes.
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2.	 Renforcer la capacité 
des États membres à 
élaborer des réponses 
plus intégrées aux 
risques sécuritaires liés 
au climat.

2a. Soutenir le développement de structures et de processus 
nationaux permettant des réponses intégrées aux risques 
sécuritaires liés au climat et la coordination entre les domaines 
politiques et les systèmes de suivi et d'évaluation.

2b. Mettre en place une formation pour les fonctionnaires des 
différents ministères et agences sur les risques climatiques et 
les stratégies de développement et de consolidation de la 
paix.

3.	 Renforcer la capacité 
des communautés 
vulnérables à mieux 
s’engager dans le 
processus de la 
politique climatique 
nationale.

3a. Identifier les communautés les plus vulnérables aux risques 
de sécurité liés au changement climatique, telles que les 
agriculteurs, les communautés de pêcheurs côtiers, les 
personnes déplacées internes (PDI), et leur fournir une 
formation en matière de planification, d'établissement de 
programmes, de suivi et de mise en œuvre de la politique 
climatique nationale.

3b. Développer des mécanismes nationaux qui permettent aux 
communautés vulnérables de s'engager avec le parlement 
sur les initiatives nationales d'adaptation au climat et 
d'industrialisation verte.

Axe d’intervention stratégique 2: Voies vers un développement transformateur résilient au climat

7. Systèmes alimentaires face au changement climatique

1.	 Promouvoir le partage 
équitable des risques 
et des bénéfices liés 
au climat entre tous 
les acteurs du système 
alimentaire.

1a. Mettre en place un mécanisme d'assurance contre les risques 
climatiques auquel chaque acteur des systèmes alimentaires 
contribue, directement ou indirectement.

1b. Améliorer la disponibilité des produits d'assurance liés au 
climat et leur accès aux agriculteurs, ainsi que de nouveaux 
mécanismes de partage des risques tels que la mise en 
commun des risques et d'autres modèles innovants. 

1c. Élaborer des mécanismes garantissant que les coûts 
financiers des catastrophes climatiques ne sont pas 
supportés uniquement par les agriculteurs, mais répartis 
plus équitablement entre les différents acteurs des systèmes 
alimentaires, y compris les consommateurs.

2.	 Renforcer la résilience 
des systèmes 
alimentaires face aux 
effets du climat, tout 
en mettant l’accent sur 
les résultats nutritionnels 
et la planification 
intégrée.

2a. Renforcer le développement des capacités, la communication 
et les mouvements sociaux autour des systèmes alimentaires 
locaux et internationaux mixtes.

2b. Développer l'utilisation de technologies intelligentes, 
innovantes et résilientes au changement climatique, de la 
production d'énergie renouvelable, du développement 
et du changement de races/variétés et des technologies 
qui préservent et améliorent les qualités nutritionnelles des 
aliments.

2c. Mettre en œuvre un cadre d'évaluation approprié pour les 
services de gestion des écosystèmes fournis par les agriculteurs 
au grand public et les rémunérer à leur juste valeur.

3.	 Mettre l’accent sur 
la  production vers 
une transition agro-
écologique, afin de 
réduire l’intensité 
de carbone et les 
dépendances aux 
intrants externes.

3a. Soutenir la recherche, la vulgarisation et la mise en œuvre 
des instruments du secteur public et des instruments fondés 
sur le marché en vue d'atteindre les objectifs suivants des 
approches agroécologiques, régénératives, fondées sur la 
nature et indigènes pour les systèmes agricoles et pastoraux 
intégrés ou les paysages résilients (pratiques visant à accroître 
l'agrobiodiversité, à préserver la terre et l'eau, à recycler les 
nutriments, à réduire les déchets et à améliorer la productivité).

3b. Fournir des ressources pour permettre/faciliter la transition des 
agriculteurs vers des systèmes de production plus respectueux 
de la nature.
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4.	 Renforcer les 
interventions 
en matière de 
gouvernance des 
systèmes alimentaires.

4a. Procéder à un examen systématique des politiques, stratégies 
et mécanismes d'incitation existants qui favorisent ou entravent 
la transition vers des systèmes alimentaires durables.

4b. Modifier les politiques, les processus et les stratégies pour les 
rendre plus inclusifs et participatifs (agriculteurs, femmes et 
jeunes) et soutenir les échelles infranationales de gouvernance 
des systèmes alimentaires (territoriales/paysagères) tout en les 
reliant aux ressources et à l'autorité au niveau national.

4c. Renforcer le rôle et l'influence des marchés publics dans 
l'achat de denrées alimentaires afin de soutenir des régimes 
alimentaires diversifiés et nutritifs (par exemple, soutien 
municipal à l'approvisionnement local des cantines publiques, 
programmes d'alimentation scolaire de produits locaux).

4d. Développer des synergies entre la planification sectorielle et 
les investissements dans les infrastructures et les investissements 
connexes (par exemple, comment les dépendances en matière 
d'énergie et de transport peuvent mieux cohabiter avec les 
objectifs de résilience des systèmes alimentaires).

4e. Aligner les visions et les objectifs des systèmes alimentaires sur 
d'autres stratégies et engagements nationaux (par exemple, 
les CDN, les objectifs de dégradation des terres à zéro de la 
CNUCD, les cadres de biodiversité de l'AFR100 et de la CDB, les 
ODD et les plans de développement nationaux).

5.	 Renforcer les 
interventions 
en matière de 
financement, 
d’investissement 
et d’allocation des 
ressources.

5a. Coordonner et augmenter les investissements en orientant 
vers les systèmes alimentaires durables les flux provenant de la 
philanthropie, des investissements directs du secteur privé et 
des donateurs multilatéraux.

5b. Réduire les risques d'investissement en faveur de la transition en 
répartissant les rôles entre les financements philanthropiques, 
publics et privés, en évitant les fonds à source unique; assurer 
une meilleure couverture des investissements à court et à long 
terme; maintenir l'équilibre des risques pour les investisseurs à 
travers le spectre des échelles; veiller à ce que les rapports 
sur les investissements ESG et à impact social du secteur privé 
soient bien suivis et encouragés.

5c. Analyser les programmes de subvention et d'investissement 
pour veiller à ce que les systèmes de paiement direct pour 
les acteurs du système alimentaire soient orientés vers une 
transformation durable des systèmes alimentaires.

5d. Évaluer comment les incitations financières et non monétaires 
sont appliquées pour faire évoluer les comportements vers des 
approches plus résilientes, collaboratives et intégrées.

5e. S'inspirer des modèles d'initiatives de la chaîne de valeur 
croisée qui reconnaissent et rémunèrent les champions de 
la transformation - en soulignant les réussites (par exemple, 
Beacons of Hope, Milan Urban Food Policy Pact et Rockefeller 
Food System Vision Prize).

5f. Soutenir le développement de mécanismes de marché 
pour récompenser les résultats sociaux et environnementaux 
(vérification des résultats des écosystèmes, regroupement des 
services écosystémiques avec les marchés du carbone pour le 
secteur agricole, etc.)

5g. Explorer et mettre en place des mécanismes innovants qui 
améliorent la disponibilité des ressources financières (à la fois 
pour l'atténuation et l'adaptation) et l'accès à celles-ci par les 
agriculteurs, comme l'élimination du dioxyde de carbone par la 
gestion du carbone du sol.
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8. Protéger les écosystèmes terrestres et les puits de carbone

1.	 Développer des 
solutions bancables 
pour la protection/
restauration des 
écosystèmes, la gestion 
durable des ressources 
en eau et l’agriculture 
régénérative.

1a. Étudier et mettre en œuvre un large éventail d'incitations 
économiques pour les entreprises durables qui contribuent à la 
protection/restauration des écosystèmes, à la gestion durable 
des ressources en eau et à l'agriculture régénérative.

1b. Veiller à ce que les incitations et les solutions bancables 
soient conformes aux orientations politiques et aux contextes 
sociopolitiques continentaux, sous-régionaux, nationaux et 
locaux.

2.	 Renforcer les capacités 
techniques de 
mise en œuvre et 
d’investissement dans 
les systèmes agricoles 
régénérateurs et positifs 
pour la biodiversité.

2a. Développer et soutenir des partenariats multi-acteurs à l'échelle 
du paysage pour une intensification et une expansion durables 
de l'agriculture.

2b. Concevoir des plans régionaux d'intensification et d'expansion 
de l'agriculture en fonction des changements prévus en matière 
de changement climatique.

2c. Faire pression pour développer des partenariats intra-africains en 
matière de commerce, de développement et d'investissement 
agricoles afin de regrouper les performances et les risques.

3.	 Financer l’adaptation 
fondée sur les 
écosystèmes (EbA) et 
les solutions fondées 
sur la nature (NbS) 
pour l’adaptation et 
l’atténuation du climat.

3a Développer des mécanismes de financement continentaux 
pour les NbS/EbA qui prennent en compte un plus large éventail 
de coûts et d'avantages dans l'évaluation des risques de crédit.

3b. Mettre en place des mécanismes de financement régionaux 
(y compris des mécanismes imbriqués au niveau national) pour 
soutenir le développement de NbS/EbA qui présentent des 
avantages sociaux et environnementaux.

4.	 Protéger les principaux 
puits de carbone 
dans les écosystèmes 
irrécupérables tels que 
les forêts primaires, 
les mangroves et les 
tourbières.

4a. Soutenir la création de zones protégées (AP) dans les 
écosystèmes à carbone irrécupérable et en améliorer la gestion 
à travers une planification intégrée de l'utilisation des terres pour 
l'implantation de nouvelles AP, une application accrue des AP 
et du renforcement des capacités des gestionnaires de AP, et 
des incitations à la surveillance communautaire des AP.

4b. Accroître la désignation des zones forestières gérées par les 
communautés, le renforcement des capacités pour la gestion 
communautaire des forêts, et donner des moyens d'action 
aux populations autochtones et aux communautés locales en 
clarifiant les droits fonciers, en proposant des formations et en 
renforçant la gouvernance.

5.	 Éviter toute nouvelle 
déforestation et 
renforcer la gestion 
durable des forêts.

5a. Encourager les chaînes d'approvisionnement en produits de 
base sans déforestation en tirant parti des engagements/
investissements positifs pour le climat des entreprises du secteur 
privé afin de soutenir les activités qui renforcent la gouvernance 
du paysage; faciliter l'alignement et l'action entre les parties 
prenantes; soutenir le renforcement des capacités en 
matière d'aménagement du territoire; fournir des services 
de vulgarisation et des formations; clarifier les droits fonciers, 
améliorer la gouvernance et entreprendre des révisions de 
politiques.

5b. Supprimer les incitations négatives qui conduisent à des 
activités destructrices (subventions pour les combustibles 
fossiles) et encourager les activités positives pour la nature et la 
biodiversité (par des incitations fiscales).

5c. Tirer parti des possibilités de financement du climat pour 
encourager la mise en œuvre de la REDD+ à l'échelle des 
sites et des juridictions, conformément à la comptabilité 
nationale des GES, notamment en créant les processus et les 
infrastructures politiques et techniques appropriées, en attirant 
les investissements du secteur privé, en clarifiant les droits sur 
le carbone et les accords de partage des avantages, et en 
assurant le renforcement des capacités.
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6.	 Restaurer et gérer 
durablement les 
systèmes agricoles (y 
compris les systèmes de 
culture et d’élevage) 
afin de réduire et 
d’éliminer les émissions 
de GES, de réduire 
les conflits entre 
l’homme et la faune 
sauvage, d’améliorer 
la sécurité alimentaire 
et les avantages de la 
régulation de l’eau.

6a. Catalyser les actions à l'échelle du continent sur les 
engagements (tels que l'AFR100) pour intensifier la restauration, 
en mettant l'accent sur la régénération naturelle assistée, 
rentable et fondée sur la science par une combinaison 
de plantation active et d'élimination des obstacles et des 
perturbations au rétablissement de la végétation indigène.

6b. Promouvoir les systèmes agroforestiers avec des espèces 
locales et résilientes au climat qui fournissent des moyens de 
subsistance diversifiés.

6c. Donner la priorité aux nouvelles approches de gestion 
intégrée du bétail, telles que le modèle Herding 4 Health, qui 
est évolutif et traditionnellement acceptable, et qui permet 
la coexistence de la faune sauvage et du bétail, ainsi que 
l'adaptation au changement climatique, la séquestration du 
carbone et la régulation de l'eau.

6d. Élaborer des politiques permettant des stratégies 
de développement de l'élevage qui soutiennent le 
développement rural et contribuent à une économie de 
la restauration, y compris l'élaboration de politiques et de 
mécanismes nationaux permettant l'échange de crédits 
carbone et le partage des avantages pour les communautés 
qui mettent en œuvre des pratiques de restauration des 
parcours.

7.	 Intégrer la conservation 
et la gestion durable 
de la biodiversité dans 
les actions de lutte 
contre le changement 
climatique.

7a. Promouvoir et étendre la conservation des zones de 
biodiversité, y compris l’utilisation durable et la gestion 
communautaire.

8.	 Veiller à ce que la 
sécurité alimentaire, les 
droits d’utilisation des 
terres et la protection 
de la biodiversité 
soient pris en compte 
dans les projets pour 
les approches NbS 
de la suppression du 
carbone.

8a Intégrer des évaluations complètes de l'impact sur les 
communautés dans les projets de boisement, de mise en 
valeur des sols, d'expansion des zones humides côtières, et 
autres, qui sont motivés par des objectifs d'élimination du 
dioxyde de carbone en vue de l'obtention de crédits ou de 
paiements.

8b. Développer des cadres de ‘NbS durables’ pour veiller à ce 
que l'élimination du dioxyde de carbone ne se fasse pas au 
détriment des besoins de développement et des droits locaux.

9. Renforcer les systèmes énergétiques et d’infrastructure résilients au climat et à faible taux d’émission

Production d’énergie

1.	 Planification intégrée 
des ressources en eau.

1a. Veiller à ce que les infrastructures hydroélectriques soient 
planifiées en coordination avec d’autres secteurs qui se 
disputent les mêmes ressources en eau, comme l’agriculture, 
l’industrie et les ménages, car l’absence de planification 
intégrée risque d’entraîner des stratégies incohérentes et une 
utilisation inefficace des ressources.

2.	 Promouvoir la 
planification du 
système électrique 
pour un réseau 
électrique résilient 
au changement 
climatique et à faible 
émission.

2a. Fixer des objectifs à long terme pour les énergies renouvelables 
afin de stimuler une réserve de projets renouvelables 
investissables.

2b. Le développement de l'hydroélectricité doit inclure des 
projections des futurs modèles potentiels de variabilité 
hydrologique, et pas seulement des données historiques.

3.	 Accroître les échanges 
d’électricité entre les 
bassins fluviaux pour 
renforcer la résilience 
aux sécheresses et 
acheminer l’électricité 
renouvelable vers les 
marchés.

3a Pour permettre les échanges entre bassins, les réseaux de 
transport et les structures de marché du pool énergétique 
d’Afrique australe (SAPP) et du pool énergétique d’Afrique 
de l’Est (EAPP) doivent être interconnectés, comme cela est 
actuellement prévu, et non développés indépendamment.
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4.	 Renforcer les 
réformes du secteur 
de l’électricité 
pour permettre 
aux producteurs 
indépendants 
d’énergie renouvelable 
(IPP).

4a. Permettre une large participation à l’approvisionnement en 
électricité pour répondre aux besoins financiers et exploiter 
l’expertise des développeurs et des investisseurs internationaux 
dans le domaine des énergies renouvelables, y compris les 
producteurs d’électricité indépendants (IPP).

4b. Améliorer les cadres politiques et réglementaires régionaux 
pour encourager les réformes du secteur de l’électricité.

5.	 Augmenter la 
capacité des énergies 
renouvelables grâce 
à des enchères 
concurrentielles.

5a. L’augmentation des appels d’offres concurrentiels peut 
simuler une réserve de projets bancables, s’ils sont organisés 
régulièrement, par le biais de processus de planification 
transparents et prévisibles.

6.	 Renforcer le 
financement et 
l’atténuation des 
risques pour les 
IPPS d’énergie 
renouvelable.

6a. Les gouvernements et les institutions de financement du 
développement doivent attirer les investissements privés en 
proposant des contrats d’achat d’électricité solides, des prêts 
abordables et des mécanismes de garantie des risques pour 
atténuer les risques que le secteur privé n’est pas en mesure 
de gérer.

7.	 Améliorer l’efficacité 
énergétique.

7a. Améliorer l'accès à l'énergie pour un plus grand nombre de 
personnes en renforçant l'efficacité énergétique.

7b. Les interventions en matière d'efficacité doivent être axées 
sur la consommation d'électricité et les types de combustibles 
utilisés pour la cuisine.

7c. Promouvoir des politiques et des cadres organisationnels 
plus propices à une meilleure efficacité énergétique et au 
développement de nouveaux marchés.

7d. Accroître l'accès aux combustibles de cuisson modernes et 
promouvoir l'efficacité énergétique à l'échelle nationale, 
en collaboration avec les partenaires de mise en œuvre, les 
gouvernements locaux et les communes.

8.	 Accroître l’adoption de 
la nouvelle technologie 
des cuisinières.

8a. Identifier les solutions/technologies appropriées en matière 
d'efficacité énergétique qui pourraient être mises à l'échelle 
pour un impact plus important sur le développement.

8b. Promouvoir des fours de cuisson améliorés.

8c. Encourager l’échange de connaissances et de technologies 
entre les ménages ruraux et urbains afin d’aider les ménages 
ruraux à adopter et à utiliser des fourneaux améliorés.

8d. Développer les connaissances sur l'efficacité énergétique.

9.	 Renforcer la résilience 
climatique en mettant 
l’accent sur les femmes 
et les filles.

9a. Veiller à ce que les campagnes de sensibilisation et 
d'information ciblent les femmes, car ce sont elles qui sont 
presque exclusivement chargées de collecter le combustible 
pour la cuisson.

9b. Aider les ménages à réduire la pauvreté énergétique et à 
relever les défis de la cuisson avec de la biomasse solide.

9c. Encourager l'adoption de fourneaux améliorés et de 
combustibles de cuisson modernes. Cela permet de réduire le 
temps de cuisson (ce qui atténue la pauvreté en temps des 
femmes), les émissions de gaz à effet de serre et les risques 
sanitaires.

9d. Fournir une formation de haute qualité à ceux qui jouent un 
rôle clé dans la diffusion et la mise en œuvre de l'efficacité 
énergétique.

10. Industrialisation inclusive, à faibles émissions et économe en ressources

1.	 Infrastructure 
institutionnelle qui 
pourrait guider 
efficacement le 
développement 
industriel durable.

1a. Élaborer des politiques et des stratégies de développement 
industriel cohérentes et intégrées pour une industrialisation à 
faibles émissions et économe en ressources.

1b. Promouvoir des liens université-industrie efficaces qui génèrent 
des ressources humaines qualifiées dotées des compétences 
requises pour le développement industriel à faibles émissions.

2.	 Développement 
de l’infrastructure 
industrielle qui fournit 
une base durable pour 
l’industrialisation.

2a. Veiller à ce que toutes les infrastructures industrielles soient 
développées et gérées selon une approche résiliente au 
changement climatique et économe en ressources.
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2.	 Développement 
de l’infrastructure 
industrielle qui fournit 
une base durable pour 
l’industrialisation.

2b. Développer des parcs éco-industriels intégrés horizontalement 
et verticalement aux économies locales, nationales et 
régionales.

3.	 Développement d’un 
réseau d’économie 
renouvelable distribuée 
pour la création 
d’emplois décents et le 
bien-être.

3a. Promouvoir le développement de systèmes d’énergie 
renouvelable distribués en tant que moteurs d’une valeur 
ajoutée locale et régionale durable et de la création d’emplois.

3b. Faciliter l’application de la technologie numérique pour 
améliorer l’autonomisation économique et l’inclusivité des 
communautés, en mettant particulièrement l’accent sur les 
jeunes et les femmes.

4.	 Systèmes énergétiques 
qui favorisent la 
production et 
l’utilisation efficaces de 
l’apport énergétique 
industriel.

4a. Élaborer et mettre en œuvre des programmes nationaux 
d’amélioration de l’efficacité énergétique industrielle visant à 
réduire à la fois l’intensité matérielle et énergétique des activités 
économiques.

4b. Fournir des incitations et un soutien institutionnel qui encouragent 
les industries à augmenter la part des énergies renouvelables 
dans le mix énergétique global.

5.	 Système de gestion 
des déchets qui 
met l’accent sur la 
conversion des déchets 
en ressources.

5a. Promouvoir des programmes nationaux de gestion des déchets 
industriels, avec un accent particulier sur la prévention à la 
source et la valorisation des déchets.

5b. Développer une infrastructure de gestion des déchets bien 
conçue et gérée qui réduit les émissions et les rejets de polluants 
toxiques et dangereux.

11. Promouvoir des systèmes de mobilité et de transport à faibles émissions et résilients

1.	 Renforcer les capacités 
de planification des 
transports tenant 
compte du climat afin 
de mieux concevoir 
des systèmes et des 
infrastructures de 
mobilité résilients.

1a. Former les planificateurs et les ingénieurs des transports à la 
politique climatique, à la planification en cas d’incertitude 
profonde, à la planification fondée sur l’accès, à 
l’incrémentalisme, à l’hybridité, à la mise en œuvre adaptative 
des projets et au suivi dynamique.

1b. Collaborer à l’élaboration, dans les universités africaines, de 
cours de maîtrise et de premier cycle en planification des 
transports qui tiennent compte du climat et soient adaptés aux 
conditions locales.

1c. Investir dans la recherche sur la ‘transition équitable’ vers une 
mobilité résiliente et à faibles émissions dans les villes africaines, 
via une plateforme de connaissances continentale.

1d. Investissez dans la recherche sur les options d’approvisionnement 
en carburant écologiques et efficaces.

2.	 Modifier les exigences 
des banques de 
développement 
en matière de 
financement et 
d’évaluation des 
projets afin de 
donner la priorité 
à la résilience, à la 
répartition modale, 
à l’équité d’accès 
et à l’atténuation 
des émissions, 
parallèlement aux 
économies de temps 
de trajet.

2a. Orienter l'utilisation des accords de développement, de 
concession et de financement mixte afin d'inclure les risques 
climatiques et sociaux complexes - y compris les risques qui 
découlent des projets eux-mêmes.

2b. Dé-prioriser l'utilisation des gains de temps de trajet comme 
mesure des avantages des projets de transport pour reconnaître 
ses effets sur l'intensité carbone, ainsi que sa corrélation 
faiblissante avec l'accès, la productivité économique et le 
progrès social.

3.	 Soutenir l’adaptation 
des normes routières et 
des lignes directrices 
en matière de 
planification des 
transports afin d’inclure 
des conceptions 
résilientes et de donner 
la priorité aux besoins 
des modes de transport 
les plus populaires 
et les plus faibles en 
carbone- la marche et 
le vélo.

3a. Compiler des normes de conception africaines pour les systèmes 
de transport public et les routes, y compris l'infrastructure pour le 
transport non motorisé, qui adhèrent aux principes africains de 
résilience et d'accessibilité universelle.

3b. Inclure les voix des groupes vulnérables de marcheurs et de 
cyclistes dans les processus de planification locaux, nationaux 
et régionaux.
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12. Construire des zones urbaines à faibles émissions et résilientes

1.	 Promouvoir les solutions 
basées sur la nature 
et les infrastructures 
urbaines vertes.

1a. Promouvoir les opportunités de réaliser les multiples co-
bénéfices de l'incorporation des NbS, y compris les 
infrastructures hybrides bleu-vert-gris, pour aider à réguler 
le flux d'eau, réduire l'effet d'îlot de chaleur, traiter les eaux 
usées, réduire le ruissellement des eaux pluviales et améliorer 
l'approvisionnement en eau.

1b. Adopter une approche intégrée du paysage comme cadre 
de base à l’équilibre des demandes concurrentes, gérer les 
utilisations multiples du sol et comprendre les connexions 
dans une zone spécifique. Travailler avec les processus 
naturels implique des actions à travers les échelles spatiales 
et temporelles pour gérer les risques dans les zones urbaines.

1c. Investir dans des mesures d'entretien, de sécurité et de 
surveillance à long terme, tant dans les points nodaux 
individuels (par exemple, les parcs) que dans les connexions 
(par exemple, les voies piétonnes), afin de soutenir les solutions 
fondées sur la nature dans les centres urbains.

1d. Étendre l'évaluation monétaire et non monétaire des solutions 
fondées sur la nature, améliorer l'appréciation du capital 
naturel et la compléter par des évaluations des écosystèmes 
culturels qui tiennent compte des capacités de production, des 
pratiques culturelles et de l'accès aux marchés.

1e. Utiliser de nouvelles mesures telles que le gain net de 
biodiversité, où le développement des infrastructures laisse la 
biodiversité dans un état mesurable meilleur qu'auparavant.

1f. Mettre en œuvre et appliquer des évaluations d'impact 
environnemental solides et des évaluations stratégiques 
d'impact environnemental avant d'étendre les centres 
urbains.

1g. Promouvoir la biodiversité du sol et la gestion du carbone 
organique du sol en tant qu'éléments vitaux pour garantir la 
capacité de la terre à produire des aliments, à stocker l'eau, à 
contrôler l'érosion du sol et la poussière, à maintenir la stabilité 
du sol pendant les événements pluvieux extrêmes, réduire les 
pertes de carbone, entre autres avantages pour les personnes 
et les écosystèmes vivant dans des environnements arides et 
de plus en plus chauds.

1h. Planter des arbres indigènes pour faire de l’ombre, réduire 
le stress thermique et servir de tampon contre les ondes de 
tempête (par exemple, les mangroves et les herbes marines) 
et prévenir la perte de biens et de vies humaines.

2.	 Investir dans 
l’économie circulaire, 
la mobilité intelligente, 
la décarbonisation et 
les bâtiments à zéro 
carbone net.

2a. Privilégier une urbanisation économe en ressources, compacte 
et à usage mixte, ainsi que la conception de bâtiments à zéro 
émission de carbone.

2b. Donner la priorité à la mobilité intelligente, à la bicyclette 
axée sur les transports en commun et aux infrastructures de 
marche dans les projets nouveaux ou rénovés.

2c. Intégrer l'efficacité de l'utilisation des ressources en eau dans 
la conception des infrastructures ainsi que la mise en place 
d'une économie circulaire pour les déchets.

2d. Décarboniser et désintoxiquer les systèmes énergétiques 
en tenant compte des énergies renouvelables dans la 
conception des infrastructures nouvelles ou existantes.

2e. Développer le chauffage urbain. Dans les zones urbaines 
denses, le chauffage urbain augmente radicalement les 
rendements thermiques et réduit les pertes de chaleur grâce 
au recyclage de la chaleur, aux systèmes de production 
combinée de chaleur et d'électricité et aux économies 
d'échelle.
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3.	 Renforcer la capacité 
technique des 
villes africaines à 
s’adapter aux impacts 
du changement 
climatique.

3a. Soutenir l'accès des villes au financement climatique 
en élaborant des notes conceptuelles, des dossiers 
d'investissement et des études de préfaisabilité pour des 
projets pilotes à l'intention des promoteurs/financiers.

3b. Former les fonctionnaires des gouvernements locaux aux 
processus, au langage et aux opportunités du financement 
climatique.

3c. Renforcer les campagnes nationales d'éducation et de 
sensibilisation relatives au développement urbain résilient au 
climat.

3d. Promouvoir les échanges de connaissances sur les meilleures 
pratiques. Ces échanges sont particulièrement utiles dans les 
régions pauvres en données, où le partage des informations 
est difficile, les observations écologiques et sociales sont rares, 
les mandats institutionnels de suivi sont mal définis et l'accès 
aux données est souvent prohibitif.

4.	 Donner la priorité à la 
réduction des risques et 
renforcer la capacité 
d’adaptation des 
résidents vivant dans 
des établissements 
informels, des 
bidonvilles ou des 
zones périurbaines.

4a. Accélérer et simplifier les réformes foncières afin de stimuler 
la restauration progressive des écosystèmes naturels urbains 
pour les protéger des risques hydroclimatiques et du stress 
thermique.

4b. L’améliorer des établissements informels dans les villes afin de 
renforcer la résilience climatique urbaine devrait donc être 
pris en compte dans l'élaboration des politiques.

4c. Développer des processus de planification étendus et inclusifs 
qui s'appuient sur des évaluations pour aider à hiérarchiser 
les besoins spécifiques d'une ville et de ses communautés. La 
coproduction d'interventions pertinentes est essentielle en vue 
de garantir l'appropriation sociale des stratégies.

4d. Changer les perceptions de la façon dont les décideurs voient 
les zones d'informalité pour favoriser un meilleur engagement 
entre les représentants du secteur informel et les municipalités. 
Il s'agit de points d'entrée idéaux pour desservir ces zones 
d'habitation, avec la possibilité de faire passer la mise en 
œuvre des zones non planifiées.

13. Renforcer la résilience des systèmes d’eau

1.	 Augmenter les 
investissements dans le 
domaine de l’eau.

1a. Accroître l'engagement politique en faveur de l'égalité des 
genres et de l'investissement dans l'eau résiliente au climat.

1b. Mobiliser des ressources financières et autres pour 
l'investissement dans l'eau.

1c. Renforcer les capacités (institutionnelles et individuelles) 
pour développer, mettre en œuvre, exploiter et gérer les 
programmes/projets d'investissement dans l'eau.

2.	 Mettre en place 
des systèmes de 
développement 
et de transfert 
de technologies 
pour soutenir le 
renforcement de la 
résilience climatique.

2a. Développer l'innovation nationale pour produire des 
technologies économes en eau et sensibles au climat.

2b. Développer des systèmes nationaux de transfert, d'adaptation 
et d'application des technologies.

3.	 Intégrer la gestion des 
ressources en eau dans 
le cadre de la mise en 
valeur de l’eau.

3a. Prendre des mesures pour garantir le maintien de la base 
de ressources naturelles (eau, terres et autres ressources 
naturelles) afin de soutenir le développement dans un 
contexte de changement climatique.

3b. Protéger les systèmes écologiques liés à l'eau et renforcer leur 
résilience au climat.

3c. Mettre en place des systèmes de gestion des ressources en 
eau, en considérant les limites hydrologiques comme des 
unités de gestion/développement.
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4.	 Renforcer la 
coopération 
transfrontalière dans le 
domaine de l’eau.

4a. Développer des mécanismes de coopération pour la gestion 
des ressources en eau partagées.

4b. Prendre des mesures en faveur de projets d'investissement 
conjoints dans les ressources en eau partagées afin de 
partager les bénéfices.

4c. Élaborer et mettre en œuvre des plans/programmes de 
développement et de gestion à l'échelle du bassin, en tenant 
compte du changement climatique.

5.	 Intégrer les questions 
de sécurité de l’eau 
dans les plans/
programmes de 
développement.

5a. Intégrer la sécurité de l'eau dans les plans/programmes de 
développement nationaux et sectoriels.

5b. Intégrer la sécurité de l'eau dans les stratégies de réponse au 
climat telles que les CDN et les PAN.

6.	 Renforcer la 
caractérisation du 
risque climatique dans 
les systèmes d’eau.

6a. Mettre l'accent sur la variabilité et les extrêmes passés et 
récents et leurs impacts.

6b. Améliorer les liens entre les départements techniques chargés 
de la météorologie/du climat et de l'eau, renforcer les 
capacités d'évaluation des risques climatiques.

6c. S'accorder sur les principes des approches d'évaluation des 
risques, partager les expériences sur la façon dont les risques 
futurs sont évalués et développer des approches pratiques 
adaptées à une mise en œuvre opérationnelle.

6d. Considérer l'éventail des impacts - y compris qui est affecté 
et pourquoi/comment les évaluations des risques doivent 
prendre en compte les perspectives locales sur les personnes 
vulnérables, et quelles mesures d'atténuation des risques sont 
appropriées.

7.	 Renforcer le mandat 
pour entreprendre 
l’évaluation des 
risques climatiques 
des décisions 
d’investissement 
majeures visant à la 
résilience du système.

7a. Faire pression sur les donateurs pour qu'ils adoptent 
l'évaluation des risques dans leurs décisions de planification et 
de financement.

7b. Travailler dans le cadre des mécanismes d'adaptation 
internationaux pour soutenir le gouvernement national et 
les ministères de tutelle concernés dans l'élaboration d'une 
politique d'évaluation des risques climatiques, envisager 
une politique visant à en faire une obligation dans certaines 
situations.

7c. Travailler avec les départements techniques pour faciliter la 
conception et l'adoption de ces approches.

7d. Sensibiliser à la prise de décision dans le cadre d'approches 
de la planification et de la gestion fondées sur l'incertitude. 
Lorsque des décisions/investissements majeurs sont en jeu, 
intégrer des tests de résistance des systèmes de ressources en 
eau dans un éventail de conditions climatiques (et autres).

8.	 Améliorer la 
coordination entre 
plusieurs secteurs, 
en particulier 
l’eau, l’énergie et 
l’alimentation, mais 
aussi l’environnement 
et les terres.

8a. S'attaquer aux obstacles institutionnels et de gouvernance à 
la planification et à la gestion coordonnées.

8b. Promouvoir des outils et des approches décisionnelles qui 
intègrent des objectifs et des indicateurs de performance 
multisectoriels.

8c. Établir une base de données probantes pour démontrer la 
valeur d'une plus grande coordination de la planification.

14. Construire une économie bleue africaine résiliente au changement climatique

1.	 Promouvoir un 
développement côtier 
résilient au climat.

1a. Investir dans les écosystèmes et les actifs naturels en tant que 
fournisseurs d'avantages multiples, renforçant ainsi le capital 
naturel qui soutient les moyens de subsistance et la résilience 
climatique.

1b Renforcer l'adaptation grise et verte (basée sur les écosystèmes/
la nature) dans les zones côtières.

1c. Améliorer le financement de l'adaptation dans les zones marines 
et côtières (carbone bleu, ‘finance bleue’, partenariats avec le 
secteur privé, échanges dette-nature et autres mécanismes).
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1.	 Promouvoir un 
développement côtier 
résilient au climat.

1d. Intégrer le risque climatique dans la planification du 
développement côtier.

1e. Renforcer les plans et stratégies de réduction des risques de 
catastrophe et de préparation aux catastrophes.

2.	 Soutenir les 
interventions 
sectorielles et 
intégratives de 
l’économie bleue.

2a. Renforcer les mécanismes de co-gouvernance et de 
gouvernance régionale de la pêche pour améliorer la 
résilience au climat.

2b Intégrer le climat dans la planification spatiale marine, la 
gestion intégrée des zones côtières et d'autres cadres de 
planification.

2c. Soutenir les interventions sectorielles pour les secteurs clés 
de l'économie bleue, y compris le tourisme, la navigation, la 
pêche et l'aquaculture.

3.	 Renforcer la recherche 
et la politique.

3a. Renforcer le rôle des océans et des côtes dans les CDN et 
autres politiques et stratégies liées au climat.

3b Soutenir la recherche pour prévoir, surveiller et répondre aux 
impacts climatiques liés aux océans.

3c. Veiller à ce que les interventions en matière de politique 
climatique liée aux océans tiennent compte de l'équité et de 
la position unique des groupes vulnérables.

15. Transformation numérique

1.	 Les gouvernements 
doivent coordonner 
leurs infrastructures 
nationale de 
données climatiques 
numériques.

1a. Veiller à ce que les gouvernements prennent l'initiative de 
coordonner leurs infrastructures nationales de données 
climatiques et de les connecter à travers le continent pour les 
politiques et la prise de décision.

1b Impliquer les investisseurs du secteur privé dans le 
développement des installations/systèmes nécessaires afin de 
soutenir les données climatiques pour la durabilité.

2.	 Engager les innovateurs 
numériques et les 
fournisseurs de services 
du secteur privé en 
tant que partenaires 
commerciaux.

2a. Impliquer les jeunes entrepreneurs numériques à travers le 
continent pour soutenir les modèles de propriété des données 
locales et sauvegarder les données climatiques du continent.

2b. Explorer des modèles commerciaux viables pour la mise à 
l'échelle des services numériques de conseil sur le climat 
grâce aux métadonnées et à l'analytique.

3.	 Renforcer 
l’engagement 
communautaire.

3a. Élaborer et mettre en œuvre des cadres de transformation 
numérique qui s'appuient sur des valeurs communes issues de 
concepts africains tels que l'ubuntu (amour communautaire) 
pour guider les interactions, la recherche et le développement 
en Afrique.

3b. Impliquer des approches dynamiques et intégratives, se 
concentrer sur les agences locales, rechercher la réciprocité et 
l'inclusion pragmatique de différents modes de connaissance, 
de conceptualisation et de construction du sens.

4.	 Promouvoir le 
perfectionnement de la 
main-d’œuvre.

4a Reconnaître et développer la capacité africaine de 
transformation numérique consciente du climat.

5.	 Développer et 
promouvoir le 
leadership éclairé.

5a. Développer des communautés de pratique pour contribuer 
aux débats sur la transformation numérique internationale.

6.	 Renforcer le système 
de conciliation.

6a. Reconnaître que la transformation numérique est une action 
sociale qui nécessite de l'empathie et l'intégration de tous les 
points de vue.

6b Reconnaître que les expériences et les normes des systèmes 
dans les milieux aisés ne sont pas nécessairement utiles pour 
guider les systèmes ailleurs.

6c. Comprendre que les solutions proposées par les industries 
exogènes présentent des défis techniques, politiques et 
climatiques pour les communautés et les gouvernements 
africains.
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Axe d’intervention stratégique 3: Renforcer la mise en œuvre en vue d’un développement résilient au changement climatique

16. Amélioration des flux financiers et de la mobilisation des ressources

1.	 Établir des mécanismes 
pour mobiliser 
le financement 
climatique à l’échelle 
de l’Afrique.

1a. Gérer la baisse du financement climatique public et répondre 
aux obligations et engagements financiers internationaux non 
respectés.

1b. Évaluer les flux financiers climatiques actuels vers l’Afrique 
et élaborer une feuille de route pour répondre aux besoins 
financiers de l’Afrique en matière d’adaptation (tels que 
définis dans les CDN).

1c. Établir et maintenir un système MRV pour le soutien financier 
à l’Afrique. Promouvoir également un cadre de transparence 
amélioré pour le financement climatique en Afrique.

1d. Mettre en œuvre des réformes politiques, institutionnelles et 
juridiques pour une meilleure mobilisation des ressources et 
un financement climatique transformateur et à plus grande 
échelle.

1e. Intégrer l'action climatique dans les politiques fiscales et les 
systèmes de gestion des finances publiques.

1f. Renforcer les mécanismes de financement du climat et des 
risques de catastrophe en Afrique.

2.	 Équilibrer le 
financement de 
l’atténuation et de 
l’adaptation

2a. Donner la priorité à un financement prévisible et durable pour 
l’adaptation à grande échelle.

2b. Veiller à ce que le financement de l’adaptation soit fourni sur 
la base de subventions.

2c. Lutter contre la baisse des subventions et l’augmentation du 
fardeau de la dette liée au climat de nombreux pays africains.

2c. Mobiliser des financements pour une transition juste et 
équitable en Afrique.

3.	 Renforcer l’état 
de préparation 
et la capacité de 
l’Afrique à accéder 
au financement 
international du climat.

3a. Soutenir l'accréditation des entités africaines.

3b. Créer un cadre d'experts africains en matière de financement 
climatique et mettre en place un portail de financement 
climatique pour l'Afrique.

3c. Renforcer le rôle de premier plan des ministères des Finances/
de la Planification dans la mobilisation des ressources pour 
l'action climatique.

4.	 Promouvoir les 
investissements du 
secteur privé dans 
l’action climatique.

4a. Renforcer les capacités pour l'engagement du secteur privé 
et promouvoir les contrats gagnant-gagnant.

4b. Identifier les obstacles à l'investissement du secteur privé et 
promouvoir l'utilisation d'instruments politiques et financiers de 
réduction des risques.

4c. Développer la capacité à formuler des projets prêts à être 
investis et améliorer les plateformes de mise en relation.

5.	 Mobiliser de nouveaux 
instruments financiers 
et de nouvelles 
structures de 
responsabilité pour 
soutenir l’adaptation 
au climat et 
l’atténuation de ses 
effets.

5a. Mobiliser les financements du secteur privé pour réduire 
les risques et améliorer la qualité et la durée de vie des 
infrastructures urbaines existantes.

5b. Promouvoir l'adoption d'infrastructures respectueuses de 
l'environnement afin de réduire les risques commerciaux 
et le nombre d'actifs abandonnés et de créer de nouvelles 
opportunités de marché.

5c. Compte tenu de l'héritage historique des villes africaines (par 
exemple, le colonialisme et l'apartheid), les investissements 
doivent être ciblés sur l'héritage d'un développement inégal.

5d. Les gouvernements locaux doivent réexaminer l'impact des 
politiques de recouvrement des coûts sur les communautés 
à faibles revenus (par exemple, pour l'eau, le drainage des 
eaux pluviales, les services de traitement des déchets) - en 
tenant compte de la nécessité de parvenir à une équité de 
distribution et de procédure dans la fourniture des services.

5e. Augmenter le financement du secteur public pour l'adaptation 
dans les villes afin d'atténuer les effets du changement 
climatique et de s'y adapter, et répondre aux besoins de 
développement des infrastructures.
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5.	 Mobiliser de nouveaux 
instruments financiers 
et de nouvelles 
structures de 
responsabilité pour 
soutenir l’adaptation 
au climat et 
l’atténuation de ses 
effets.

5f. Aligner les plans et politiques locaux sur les CDN et les PAN afin 
de garantir que le financement du climat soit acheminé au 
niveau local et que les objectifs et actions nationaux soient 
atteints.

6.	 Renforcer l’efficacité 
du financement 
climatique.

6a. Encourager les approches intersectorielles de la planification 
de l'adaptation qui mettent l'accent sur la réduction des 
risques dans les secteurs interconnectés touchés par le 
changement climatique, tels que le lien entre l'eau, l'énergie 
et l'alimentation et le lien entre la biodiversité et la santé.

6b. Renforcer l'égalité des genres et l'autonomisation des femmes 
et des filles dans les projets de financement du climat.

17. Mécanismes de sécurité pour réduire les pertes et les dommages, y compris l’assurance climatique

7.	 Promouvoir une 
approche globale et 
intégrée de la gestion 
des risques de pertes et 
dommages.

1a. Étendre les programmes ‘cash plus’ pour soutenir l’adaptation 
par la promotion d’activités génératrices de revenus, la 
diversification des moyens de subsistance et l’inclusion 
financière, en favorisant les opportunités et les stratégies pour 
faire face aux risques futurs.

8.	 Renforcer les 
programmes de 
protection sociale dans 
toutes les régions.

2a. Mettre en place des programmes de travaux publics solides, 
avec une programmation et un entretien réguliers, et non 
comme un filet de sécurité temporaire.

2b. Veiller à ce que les biens communautaires répondent aux 
principaux défis en matière de moyens de subsistance, qu'ils 
soient adaptés aux besoins locaux et qu'ils soutiennent la 
réhabilitation et la conservation de l'environnement afin 
d'obtenir des effets à plus long terme.

9.	 Promouvoir la création 
d’actifs.

3a. Développer des programmes de création d’actifs en vue 
d’améliorer la sécurité alimentaire et les revenus des personnes 
les plus pauvres.

10.	 Améliorer la 
compréhension de 
l’exposition au risque 
dans le secteur de 
l’assurance et chez les 
clients.

4a. Identifier les exigences en matière de données et de modèles 
pour les besoins de souscription et travailler à combler ces 
lacunes.

4b. Soutenir le Groupe de travail sur l'information financière relative 
aux changements climatiques (GIFCC) et le développement 
de stratégies environnementales, sociales et de gouvernance 
(ESG) auprès des assureurs pour leur permettre de mieux 
comprendre et gérer les impacts du changement climatique 
sur leurs activités.

4c. Renforcer la collaboration entre les parties prenantes pour 
améliorer l'accès, le partage et l'intégration des données dans 
tous les cas d'utilisation.

11.	 Développer des 
solutions innovantes de 
transfert et de gestion 
des risques.

5a. Identifier les principaux risques des clients en procédant à des 
évaluations des risques.

5b. Renforcer les capacités et la confiance des clients en les 
formant à l'acquisition et à l'utilisation des données afin de 
mieux comprendre et gérer leur exposition au changement 
climatique.

5c. Développer des produits de transfert de risque pour répondre 
aux besoins des principales parties prenantes, y compris 
le soutien aux activités de prévision/alerte précoce et de 
préparation.

12.	 Élaborer des politiques 
et une réglementation 
harmonisées 
en matière de 
financement 
climatique.

6a. Développer des politiques d'assurance climatique qui 
soutiennent les politiques climatiques nationales et 
continentales.

6b. Identifier les contraintes réglementaires prioritaires et y 
remédier pour permettre la fourniture de produits climatiques 
plus innovants.

6c. Stimuler le marché de l'assurance contre les risques climatiques 
en renforçant les capacités de souscription sur les marchés 
locaux, en facilitant l'accès à la réassurance mondiale et en 
promouvant des structures alternatives de transfert des risques 
(par exemple, des pools d'assurance).

6d. Promouvoir l'innovation dans la conception et la distribution 
des produits à travers des projets pilotes, de bacs à sable 
réglementaires, en favorisant le développement de produits 
d'assurance indexés.

6e. Améliorer la collaboration entre les parties prenantes des 
secteurs public et privé et promouvoir l'assurance contre les 
risques climatiques.
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18. Transfert de technologie équitable

1.	 Soutenir le 
développement 
d’un système 
national d’innovation 
technologique.

1a. Actualiser une évaluation des lacunes et des besoins 
technologiques aux niveaux pertinents (territorial, national et 
régional).

1b. Soutenir la conception d'un système national d'innovation 
(SNI) institutionnalisé incluant les technologies endogènes au 
climat.

1c. Les technologies doivent être à un niveau d'utilisation et de 
compréhension plus élevé.

1d. Soutenir le pilotage et la mise en œuvre des évaluations des 
besoins technologiques (EBT) lorsque cela est nécessaire et 
plus particulièrement dans les pays où ces évaluations ont été 
couronnées de succès.

1e. Soutenir l'accès des acteurs privés (en particulier les jeunes 
entrepreneurs) au financement climatique en vue de favoriser 
le déploiement de technologies matures.

2.	 Promouvoir le 
développement et le 
transfert/la diffusion 
locale de technologies 
régionales sud-sud 

2a. Concevoir et mettre en œuvre une plateforme régionale pour 
la gestion des connaissances sur les technologies climatiques.

2b. Identifier, examiner et améliorer le fonctionnement des 
centres régionaux existants de développement et de transfert 
de technologies.

2c. Soutenir l'apprentissage et l'assistance technique entre pairs à 
l'intérieur et à l'extérieur des pays.

3.	 Renforcer la 
participation des 
négociateurs africains 
aux programmes 
technologiques.

3a. Co-développer et mettre en œuvre un programme 
permanent et adapté de renforcement des capacités pour 
les négociateurs juniors en matière de développement 
technologique, portant sur les négociations, les transferts et les 
points connexes du programme.

3b. Soutenir les négociateurs de technologies (avant, pendant et 
après les événements de négociation sur le climat).

19. Participation inclusive, en particulier des femmes et des jeunes

1.	 Améliorer la 
participation des 
femmes dans 
les processus 
d’élaboration des 
politiques.

1a. Accroître la représentation des femmes aux principaux postes 
de décision en matière de changement climatique.

1b. Faciliter la prise en compte de la dimension de genre dans 
les processus de planification nationale de l'adaptation et les 
plans de développement relatifs au changement climatique 
à tous les niveaux.

2.	 Responsabiliser et 
engager les jeunes 
dans la planification 
et la mise en œuvre 
de l’adaptation 
au climat par des 
approches inclusives et 
participatives.

2a. Impliquer les jeunes dans la planification et la mise en œuvre 
des stratégies d'adaptation au changement climatique en 
utilisant des méthodes interactives.

2b. Renforcer les capacités des jeunes, en donnant la priorité 
à leur développement dans les budgets nationaux, afin 
de garantir leur contribution aux efforts d'adaptation au 
changement climatique.

3.	 Renforcer l’éducation 
et la sensibilisation aux 
approches sensibles au 
genre et aux jeunes.

3a. Mener régulièrement des programmes de plaidoyer et de 
sensibilisation sur l'égalité et l'inclusion des jeunes et des 
femmes dans les politiques, programmes et procédures relatifs 
au changement climatique.

3b. Accroître le partage d'informations pour améliorer les effets 
du changement climatique sur les jeunes et les femmes.

4.	 Accroître le soutien 
financier et technique 
aux organisations de 
jeunesse et de genre.

4a. Le soutien financier doit être dirigé vers les organisations de 
base.

4b. Inclure les jeunes dans les mécanismes institutionnels de l’UA, 
ainsi qu’au sein des instances régionales de négociation à la 
COP de la CCNUCC.
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20. Développement des capacités

1.	 Élaborer des cours 
de formation sur 
le changement 
climatique axés sur 
l’Afrique et favorisant 
les objectifs généraux 
de la stratégie.

1a. Planifier des ateliers pour les parties prenantes afin de 
fournir des mises à jour sur les changements globaux dans 
la législation, les politiques et les outils pour s'assurer que les 
négociateurs, les États membres, les groupes de défense et 
les parties prenantes non gouvernementales soient informés 
et à jour.

1b. Développer des formations pour la communication et la 
diffusion de la stratégie en particulier.

2.	 Procéder à des 
évaluations des 
besoins en matière 
de capacités afin 
d’analyser les besoins 
des pays et des parties 
prenantes en matière 
de renforcement 
des capacités et 
de développer des 
interventions et des 
stratégies exploitables.

2a. Cette évaluation des capacités devrait constituer la base des 
discussions et des domaines d'intervention prioritaires avec 
les partenaires techniques, les prestataires et les bailleurs de 
fonds.

2b. Développer une évaluation des capacités pour répondre aux 
besoins de tous les acteurs continentaux afin qu'ils puissent 
jouer un rôle adéquat dans le déploiement et la mise en 
œuvre de la stratégie.

3.	 Soutien aux décideurs 
politiques pour une 
prise de décision 
efficace.

3a. Développer les compétences et les relations nécessaires pour 
faire avancer les nouvelles stratégies, politiques et actions en 
matière de changement climatique.

3b. Planifier des ateliers pour les parties prenantes afin de fournir 
des mises à jour sur les changements globaux dans les 
législations, les politiques et les outils.

3c. Promouvoir les échanges d’apprentissage, le jumelage ou les 
détachements pour favoriser les connaissances et l’échange 
de compétences. Examinez également les défis et questions 
communs sur la mise en œuvre des CDN.

Axe Stratégique d’Intervention 4: Initiatives Phares Régionales Africaines

4.	 Renforcer davantage 
les dimensions 
climatiques des 
initiatives phares 
régionales clés (par 
exemple, PIDA, PDDAA) 
et les intégrer dans 
la mise en œuvre de 
la Stratégie africaine 
de changement 
climatique et de 
développement 
résilient.

1a. Améliorer les dimensions climatiques des programmes phares 
régionaux pour soutenir un développement résilient au 
changement climatique.

1b. Assurer une mobilisation des ressources et des allocations 
budgétaires suffisantes pour les actions liées au climat dans le 
cadre des initiatives phares régionales.

1c. Renforcer le partage d’informations et la communication 
d’informations et les intégrer dans les activités de suivi, 
d’évaluation et d’apprentissage liées à la stratégie africaine 
de changement climatique et de développement résilient.

5.	 Renforcer la 
coordination pour une 
mise en œuvre plus 
efficace

2a. Soutenir une action coordonnée et alignée entre les structures 
de l’UA et les principaux partenaires régionaux, ainsi que les 
acteurs non étatiques et les États membres pour renforcer 
l’action climatique.

21. Suivi et Évaluation

1.	 Développer un plan de 
suivi et d’évaluation 
inclusif pour la 
stratégie.

1a. Développer un plan inclusif qui spécifie les différents acteurs, 
leurs rôles et responsabilités pour les diverses activités et 
évaluations.

1b. Développer un cadre logique et de résultats complet qui 
définit les indicateurs et les données de base nécessaires pour 
atteindre les résultats souhaités.

1c. Procéder à un examen à mi-parcours de la Stratégie.

2.	 Développer la 
capacité de la CUA et 
d’autres organisations 
partenaires à assurer 
les services de S&E.

2a. Former le personnel de la CUA pour qu’il soit en mesure 
d’effectuer efficacement les pratiques de rapport de S&E et la 
collecte des données pertinentes.

3.	 Développement   
d’une stratégie de 
mobilisation des 
ressources.

3a. Convenir d'un cadre d'appui budgétaire pour soutenir la mise 
en œuvre de la stratégie.

3b. Développer des stratégies pour explorer de Nouvelles 
options de financement, opérationnaliser ces stratégies de 
financement et étendre les partenariats de soutien.
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 La structure de l’Union africaine, 
qui met en évidence les organes 

clés jouant un rôle dans la 
politique et la mise en œuvre du 

changement climatique.

CONFÉRENCE

Conseil Exécutif

Commission de l’Union 
africaine (CUA)

Communautés  économiques 
régionales (CER)

Institutions financières

Conseil de paix et de 
sécurité (CPS)

Parlement 
panafricain (PAP)

Organes judiciaires, droits 
de l’homme et juridiques

Mécanisme africain 
d’évaluation des pairs(MAEP)

Conseil économique, social 
et culturel (ECOSOCC)

1

2

5

6
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11

12

8

9

Comités 
techniques 
spécialisés 
(STC)

Comité des 
représentants 
permanents 
(COREP)

3 4

1. La Conférence des chefs d'État et de 
gouvernement est l'organe politique 
et décisionnel suprême de l'UA. Elle 
comprend tous les chefs d'État et de 
gouvernement des États membres. La 
Conférence détermine les politiques 
de l'UA, établit ses priorités, adopte son 
programme annuel et contrôle la mise 
en œuvre de ses politiques et décisions. 
La Troïka de l'UA est un organe politique 
établi au niveau des chefs d'État; elle 
comprend les présidents sortant, actuel 
et entrant de l'UA.

2. Le Conseil exécutif coordonne et prend 
des décisions sur les politiques dans des 
domaines d'intérêt commun aux États 
membres. Il est responsable devant 
la Conférence. Il contrôle la mise en 
œuvre des politiques formulées par la 
Conférence. Il est composé de ministres 
désignés par les gouvernements des 
États membres.

3. L'objectif des Comités techniques 
spécialisés (CTS) est de travailler avec 
les départements de la CUA pour 
assurer l'harmonisation de tous les 
projets et programmes de l'UA ainsi que 
la coordination avec les CER. Chaque 
CTS est composé de ministres et de 
hauts fonctionnaires des États membres 
responsables des secteurs relevant 
de leurs domaines de compétence 
respectifs. Le CTS sur l'agriculture, 
le développement rural, l'eau et 
l'environnement joue un rôle clé dans la 
lutte contre le changement climatique. 
Son rôle est de stimuler l'agenda pour 
la sécurité alimentaire, la réduction 
de la pauvreté, la conservation de 
la faune et de la flore africaines et 
le renforcement de la résilience au 
changement climatique, aux chocs et 
aux catastrophes qui y sont liés, entre 
autres.

4. Le COREP est composé des 
représentants permanents auprès de 
l'Union et d'autres délégués des États 
membres. Le COREP gère les affaires 
courantes de l'UA au nom de la 
Conférence et du Conseil exécutif.

5. Le CPS est l'organe de décision de 
l'UA pour la prévention, la gestion et 
la résolution des conflits. Il s'agit d'un 
dispositif de sécurité collective et 
d'alerte précoce destiné à faciliter 
des réponses rapides et efficaces 
aux situations de conflit et de crise en 
Afrique.

6. La CUA est investie de fonctions 
exécutives, elle joue un rôle central 
dans la gestion quotidienne de l'Union 
africaine. Elle est composée d'un 
président, d'un vice-président et de six 
commissaires, ainsi que de personnel.

7. Le PAP a été créé pour assurer la pleine 
participation des peuples africains 
au développement économique et 
à l'intégration du continent. Le PAP 
est conçu comme une plate-forme 
permettant aux populations de tous 
les États africains de participer aux 
discussions et aux prises de décision.

8. L'ECOSOCC a été créé en tant 
qu'organe consultatif composé 
de différents groupes sociaux et 
professionnels des États membres de 
l'UA. Il s'agit de donner l'occasion 
aux organisations de la société civile 
africaine (OSC) de jouer un rôle actif en 
contribuant aux principes, politiques et 
programmes de l'UA.

9. L'UA dispose de plusieurs organes 
chargés de superviser les questions 
juridiques au nom de l'Union, de ses 
États membres et des citoyens africains.

10. La création d'institutions financières 
africaines est un programme phare 
de l'Agenda 2063. Ces institutions 
sont considérées comme essentielles 
à l'accélération de l'intégration 
régionale et du développement 
socio-économique du continent, car 
elles joueront un rôle central dans 
la mobilisation des ressources et la 
gestion du secteur financier. Il existe 
trois institutions financières clés, à savoir 
la Banque centrale africaine (BCA), le 
Fonds monétaire africain (FMA) et la 
Banque africaine d'investissement (BAI).

11. Le MAEP a été créé en 2003 par le 
Comité de mise en œuvre des chefs 
d'État et de gouvernement (HSGIC) 
du Nouveau partenariat pour le 
développement de l'Afrique (NEPAD) 
en tant qu'instrument permettant aux 
États membres de l'UA d'autoévaluer 
volontairement leurs performances en 
matière de gouvernance.

12 Les CER sont des groupements 
régionaux d’États africains et 
constituent les piliers de l’UA. Toutes 
ont été formées avant le lancement 
de l’UA, se sont développées 
individuellement et ont des rôles et 
des structures différents. L’objectif 
des CER est de faciliter l’intégration 
économique régionale entre les 
membres des différentes régions à 
travers la Communauté économique 
africaine (CEA). L’UA reconnaît huit 
CER, à savoir :

•	 L’Union du Maghreb arabe

•	 Marché commun de l’Afrique 
orientale et australe (COMESA)

•	 Communauté des États sahélo-
sahariens (CEN-SAD)

•	 Communauté d’Afrique de l’Est 
(CAE)

•	 Communauté économique 
des États de l’Afrique centrale 
(CEEAC) 

•	 Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) 

•	 Autorité intergouvernementale 
pour le développement (IGAD)

•	 Communauté de développement 
de l’Afrique australe (SADC)

Annexe 1: Présentation et structures institutionnelles de l’UA
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La structure africaine de négociation à trois niveaux sur le 
changement climatique 

Comité des chefs d’État et de gouvernement africains sur le changement climatique (CAHOSCC)

Créé en 2009 par la Conférence de l’UA, le CAHOSCC est l’échelon politique le plus élevé de la structure africaine 
de négociation sur le changement climatique. Il a pour mandat d’être le fer de lance de la position africaine 
commune sur le changement climatique et de ses messages clés, et de veiller à ce que l’Afrique parle d’une seule 
voix dans les négociations mondiales sur le changement climatique

La coordination et la présidence du CAHOSCC tournent tous les deux ans.

Conférence ministérielle africaine sur l’environnement (CMAE)

Créée en 1985 à la suite d’une conférence des ministres africains de l’environnement, la CMAE a pour mandat 
de plaider en faveur de la protection de l’environnement en Afrique, de veiller à ce que les besoins humains 
fondamentaux soient satisfaits de manière adéquate et durable, de garantir la réalisation du développement 
social et économique à tous les niveaux et de s’assurer que les activités et pratiques agricoles répondent aux 
besoins de sécurité alimentaire de la région.

Groupe africain de négociateurs (AGN)

L’AGN a été créé lors de la COP1 en 1995. Il s’agit d’une coalition d’États membres de l’Union africaine qui 
représente les intérêts de la région dans les négociations internationales sur le changement climatique, d’une 
voix commune et unifiée. L’AGN est l’organe technique qui s’engage dans les négociations pendant la COP 
et les négociations intersessions. L’AGN prépare et rédige des textes et des positions communes, guidés par les 
décisions et les messages clés du CAHOSCC et de la CMAE, et prépare le texte pour adoption par les ministres 
pendant les COP.

La structure africaine de négociations à trois niveaux sur le changement climatique

ClimDev-Afrique est une initiative de la Commission de l’Union africaine 
(CUA), de la Commission économique des Nations unies pour l’Afrique 
(CEA) et de la Banque africaine de développement (BAD). Elle est 
mandatée au plus haut niveau par le Sommet des chefs d’État et de 
gouvernement de l’UA. Le programme a été établi pour créer une 
base solide à la réponse de l’Afrique au changement climatique. Au-
delà du partenariat CUA-CEA-BAD, le Programme travaille en étroite 
collaboration avec d’autres institutions et partenaires africains et non-
africains spécialisés dans le climat et le développement. Son objectif 
est d’explorer les actions nécessaires pour combler les lacunes en 
matière d’information climatique, pour des analyses menant à des 
politiques et des prises de décision adéquates à tous les niveaux.

Centre africain pour la politique en matière de climat 
(CAPC)

Le CAPC fait partie intégrante de ClimDev-Afrique. Il s’agit d’un centre 
de production de connaissances sur le changement climatique 
axées sur la demande en Afrique. La CAPC est au service des CER, 
des gouvernements et des communautés de toute l’Afrique. Le CAPC 
travaille avec les parties prenantes et les partenaires pour répondre 
aux besoins d’informations climatiques améliorées pour l’Afrique et 
renforcer l’utilisation de ces informations pour la prise de décision, en 
renforçant la capacité analytique, la gestion des connaissances et 
les activités de diffusion. 

CLIMDEV- 
AFRIQUE

COMISSION 
DE L’UNION 
AFRICAINE 

(CUA)

GROUPE DE 
LA BANQUE 

AFRICAINE DE 
DÉVELOPPEMENT 

(BAD)

COMMISSION 
ÉCONOMIQUE DES 
NATIONS UNIES 
POUR L’AFRIQUE 

(UNECA)
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Agence de développement de l’Union africaine (AUDA-
NEPAD)

Le mandat de l’AUDA-NEPAD consiste principalement à coordonner 
et à exécuter des projets régionaux et continentaux prioritaires afin de 
promouvoir l’intégration régionale en vue de la réalisation des objectifs 
de l’Agenda 2063. Les structures de gouvernance comprennent:

•	 Le Comité d’orientation des chefs d’État et de gouvernement de 
l’UA-NEPAD (HSGOC) (un sous-comité de la Conférence de l’UA) 
- fournit un leadership politique et une orientation stratégique 
sur les questions prioritaires de l’Agenda 2063 et présente ses 
recommandations à la Conférence plénière pour approbation.

•	 Le Comité d’orientation de l’AUDA-NEPAD - supervise les   activités 
de l’AUDA-NEPAD. Le Comité est composé des représentants 
personnels des chefs d’État et de gouvernement du HSGOC. En 
outre, les représentants des huit CER reconnues par l’UA, de la CUA, 
de la BAD, du Programme des Nations unies pour le développement 
(PNUD), du Bureau du conseiller spécial des Nations unies pour 
l’Afrique (UNOSAA) et de la CEA participent aux réunions du 
Comité directeur de l’AUDA-NEPAD en tant qu’observateurs.

Groupe de la Banque africaine de 
développement (BAD)

Le Groupe de la BAD est une institution 
multilatérale de financement du développement. 
Son objectif global est de soutenir le 
développement économique et le progrès social 
des pays africains en favorisant l’investissement 
de capitaux publics et privés dans des projets et 
programmes destinés à réduire la pauvreté et à 
améliorer les conditions de vie.

La Banque est tenue d’accorder une attention 
particulière aux projets et programmes nationaux 
et multinationaux qui favorisent l’intégration 
régionale. Elle joue également un rôle de premier 
plan dans l’initiative du NEPAD et est l’un des 
principaux acteurs soutenant les négociations 
en vue de l’établissement de la Zone de libre-
échange continentale africaine (ZLECAf).

Commission économique des 
Nations Unies pour l’Afrique 
(CEA)

La CEA est le bras régional de l’ONU 
en Afrique. Le mandat de la CEA 
est de soutenir le développement 
économique et social de ses États 
membres, de favoriser l’intégration 
régionale et de promouvoir la 
coopération internationale pour le 
développement de l’Afrique. Elle 
collabore avec l’UA à travers ses 
divisions organiques, le Mécanisme de 
coordination régionale pour l’Afrique, 
et par le biais du le Bureau d’appui au 
Secrétariat conjoint (JSSO) de la CEA, 
de la CUA et de la BAD. 

CONFÉRENCE 
DE L’UNION 
AFRICAINE

État 
membre

État 
membre

État 
membre

État 
membre

CER
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Centres climatiques régionaux (CCR)

Les CCR offrent des possibilités de mise en réseau et de mise en commun des capacités des Services météorologiques 
et hydrologiques nationaux (SMHN) de la région afin de permettre à chaque SMHN de fournir l’ensemble des services 
climatiques nécessaires aux besoins nationaux. Les CCR sont des éléments fondamentaux dans le cadre du soutenir à la 
réalisation de plusieurs initiatives climatiques importantes conçues pour améliorer la fourniture et l’utilisation d’informations 
climatiques pertinentes afin de promouvoir la planification du développement durable en Afrique.

Conférence ministérielle africaine sur la météorologie 
(AMCOMET)

L’AMCOMET a été créée en 2010 en tant que mécanisme 
politique de haut niveau et autorité intergouvernementale pour le 
développement de la météorologie et de ses applications en Afrique. 
Il s’agit d’un organe approuvé par le Sommet des chefs d’État et 
de gouvernement de l’UA. Sa mission est de fournir une orientation 
politique et de plaider en faveur de la fourniture d’informations et de 
services météorologiques, hydrologiques et climatiques qui répondent 
aux besoins sociétaux et sectoriels spécifiques, y compris l’agriculture, 
la santé, la gestion des ressources en eau et la réduction des risques 
de catastrophe, entre autres.

Centre de services climatiques de la SADC (SADC-
CSC)

Le SADC-CSC fournit des services climatiques régionaux 
opérationnels pour surveiller et prévoir toutes les facettes des 
conditions climatiques saisonnières, y compris les variations 
extrêmes, pour les pays d’Afrique australe.

Centre Africain pour les Applications de 
la Météorologie pour le Développement 
(ACMAD) - Niveau Continental

L’ACMAD a été créé en 1987 par la Conférence des 
ministres de la Commission économique des Nations 
Unies pour l’Afrique (CEA) au nom des États membres 
de la CEA et de l’Organisation météorologique 
mondiale (OMM). L’ACMAD, en tant qu’institution, 
a pour mandat de fournir des informations 
météorologiques et climatiques pour la promotion du 

développement durable en Afrique.

AGRHYMET (AGriculture, HYdrologie et 
Météorologie)

AGRHYMET est une institution spécialisée du Comité 
Permanent Inter-États de Lutte contre la Sécheresse dans 
le Sahel (CILSS) dont les États membres sont le Bénin, le 
Burkina Faso, la République de Cabo Verde, la Côte d’Ivoire, 
la Gambie, la Guinée, la Guinée Bissau, le Tchad, Mali, 
Mauritanie, Niger, Sénégal et Togo. AGRHYMET a pour mandat 
de former et d’informer sur la sécurité alimentaire sahélienne, 
la désertification et la maîtrise et la gestion de l’eau.

Centre de prévisions et 
d’applications climatiques de 
l’IGAD (ICPAC)

L’ICPAC est une institution spécialisée 
de l’Autorité intergouvernementale 
pour le développement (IGAD) dont les 
objectifs sont d’améliorer la capacité 
technique des producteurs et des 
utilisateurs d’informations climatiques, de 
développer un système amélioré, proactif, 
opportun et généralisé de diffusion et 
de retour d’informations et de produits, 
et d’élargir la base de connaissances 
dans la sous-région pour faciliter la prise 
de décision en connaissance de cause, 
grâce à une meilleure compréhension des 
processus climatiques et liés au climat. 
Les États membres de l’IGAD sont Djibouti, 
l’Éthiopie, l’Érythrée, le Kenya, la Somalie, 
le Soudan, le Sud-Soudan et l’Ouganda.
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Département de l’agriculture, du développement rural, de l’économie bleue et de l’environne-
ment durable de l’UA (ARBE) 

Agriculture et 
développement 
rural (ARD)

Environnement et 
Economie Bleue (SEBE)

Départements

Affaires 
politiques, paix 
et sécurité

Infrastructure 
et Énergie

Développement 
économique, 
commerce 
et industrie et 
mines

Éducation, 
Science, 
Technologiet 
Innovation

Agriculture, 
développement 
rural, économie 
bleue et 
environnement 
durable

Santé, Affaires 
humanitaires et 
développement 
social 

Agriculture, développement rural, économie bleue et environnement durable (ARBE): 
Commissaire - S.E. Josefa Leonel Correia Sacko, de l’Angola

Le mandat du Département est de stimuler le développement de l’économie rurale et la transformation 
agricole des États membres de l’UA en soutenant l’adoption de mesures, stratégies, politiques et programmes 
sur l’agriculture. Les principales tâches consistent à élaborer des programmes visant à assurer la sécurité 
alimentaire et la nutrition, à promouvoir les efforts de lutte contre la désertification et la sécheresse, à 
promouvoir des politiques et des stratégies visant à atténuer les catastrophes, à soutenir l’harmonisation 
des politiques et des stratégies entre les CER, à lancer des recherches sur le changement climatique, l’eau 
et l’assainissement, et la gestion des terres, entre autres. Dans l’exécution de son mandat, le Département 
travaille en étroite collaboration avec l’Agence de développement de l’UA (AUDA-NEPAD), les CER, les 
acteurs non étatiques et les partenaires techniques et financiers.

PRÉSIDENT

VICE-PRÉSIDENTE

COMMISSAIRES

L’ARBE a deux directions, à savoir la direction de l’agriculture et du développement rural (ARD) et la direction de l’environnement durable et de 
l’économie bleue (SEBE). Le changement climatique relève de la direction de la SEBE.

Les programmes phares du Département comprennent le Programme détaillé de développement de l’agriculture africaine (PDDAA), l’Initiative 
de la Grande muraille verte pour le Sahara et le Sahel (GGWSSI), les Accords multilatéraux sur l’environnement (AME), l’Initiative sur les politiques 
foncières (LPI), le Cadre mondial pour les services climatiques (GFCS) , la réduction des risques de catastrophe (RRC), l’Alliance mondiale contre 
le changement climatique (AMCC+), le plan d’action de relance verte de l’UA et la stratégie de l’économie bleue de l’Afrique, entre autres.

Annexe 2: Politiques, cadres et plans d’action aux niveau continental et régional en 
réponse au changement climatique (non exhaustif)

Politiques/Cadres/ Plans d’action Délai 
d’exécution

Description

Politiques de vision continentale de l’UA

Agenda 2063: L’Afrique que nous 
voulons

2013-2063 L'Agenda 2063 est le cadre stratégique de 50 ans du continent qui vise à atteindre 
son objectif de développement inclusif et durable. Ce programme constitue une 
manifestation concrète de l'élan panafricain pour l'unité, l'autodétermination, la 
liberté, le progrès et la prospérité collective poursuivi dans le cadre du panafricanisme 
et de la Renaissance africaine.

Vision africaine de l'eau 2025 2000-2025 La Vision africaine de l’eau est une vision destinée à faire passer l'Afrique de la 
situation actuelle à celle qu'elle doit atteindre pour que l'eau disponible à l'avenir 
soit durable et adéquate en quantité et en qualité afin de répondre aux demandes 
concurrentes à long terme.

Politiques, stratégies et cadres sectoriels de l’UA

Déclaration de Malabo sur la 
croissance agricole accélérée et la 
transformation pour une prospérité 
partagée et de meilleurs moyens de 
subsistance

2015-2025 La Déclaration de Malabo définit l’orientation de la transformation de l’agriculture 
africaine dans le cadre du Programme détaillé pour le développement de 
l’agriculture en Afrique (PDDAA), en tant que moyen de contribuer à la réalisation 
des objectifs du premier plan décennal de mise en œuvre de l’Agenda 2063 de 
l’Afrique.
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Programme détaillé de 
développement de l'agriculture 
africaine (PDDAA)

2003 Le PDDAA est le cadre stratégique de l'Afrique pour la transformation de l'agriculture, 
la création de richesses, la sécurité alimentaire et la nutrition, la croissance 
économique et la prospérité pour tous.

Programme ‘Climat pour le 
développement en Afrique’ (ClimDev 
Afrique)

2008 Le Programme a été établi pour créer une base solide à la réponse de l'Afrique 
au changement climatique. Son objectif est d'explorer les actions nécessaires 
pour combler les lacunes en matière d'informations climatiques, aux fins d'analyses 
conduisant à des politiques et des prises de décision adéquates à tous les niveaux.

Programme africain de 
développement agricole à l'épreuve 
du climat

2015 Le programme vise à améliorer l'adaptation au changement climatique et à 
renforcer la résilience des agriculteurs aux chocs climatiques et économiques, 
notamment en développant l'agriculture intelligente pour améliorer la sécurité 
alimentaire et les moyens de subsistance des agriculteurs.

Cadre de gestion durable des forêts 
de l'Union africaine

2020-2030 Le Cadre sert à guider les États membres (EM) et les autres parties prenantes 
africaines du secteur forestier dans leurs efforts visant à éliminer la déforestation et 
la dégradation des forêts d'ici 2063. Il fournit une portée et des domaines prioritaires 
pour les investissements et les partenariats dans le secteur forestier.

Stratégie pour l'économie bleue en 
Afrique (ABES)

2021-2025 L'ABES guide le développement d'une économie bleue inclusive et durable de 
manière à ce qu’elle devienne un contributeur important à la transformation et à la 
croissance du continent.

Stratégie africaine intégrée en 
matière de météorologie

2021-2030 La stratégie positionne les services météorologiques et climatiques comme des 
composantes essentielles des cadres de développement nationaux et régionaux. 
Son objectif est d’améliorer la coopération entre les États membres et de renforcer 
les capacités de leurs services météorologiques nationaux.

Cadre stratégique pour la gestion 
du risque de sécheresse et le 
renforcement de la résilience en 
Afrique (DRAPA)

2018 Le résultat du cadre stratégique sera de mettre l'accent sur la sécheresse et ses 
impacts et d’améliorer la résilience dans tous les segments de la société.

Programme d'action pour la mise 
en œuvre du Cadre de Sendai sur la 
réduction des risques de catastrophes 
en Afrique

2015-2030 Le Programme d'action est le plan stratégique pour la mise en œuvre du Cadre 
de Sendai en Afrique. Il est destiné à fournir des conseils et une orientation pour les 
actions de tous aux niveaux continental, régional, national et sous-national/local 
en Afrique afin de prévenir et de réduire le risque de catastrophes pour la résilience 
conformément au Cadre de Sendai.

Programme pour le développement 
des infrastructures en Afrique (PIDA)

2012–2040 Le PIDA fournit un cadre commun aux parties prenantes africaines pour construire 
les infrastructures nécessaires à une meilleure intégration des transports, de l'énergie, 
des TIC et des réseaux d'eau transfrontaliers afin de stimuler le commerce et la 
croissance et de créer des emplois.

Plan d'action pour le développement 
industriel accéléré de l'Afrique (AIDA)

2008 L'AIDA fournit un cadre continental pour s'attaquer aux causes profondes du faible 
développement industriel de l'Afrique. Il vise à mobiliser des ressources financières et 
non financières et à accroître la compétitivité de l'Afrique par rapport au reste du 
monde.

Stratégie pour la science, la 
technologie et l'innovation en Afrique

2014-2024 La stratégie consiste à accélérer la transition des pays africains vers des économies 
fondées sur l'innovation et la connaissance. Cet objectif sera atteint grâce à 
l'amélioration de la préparation à la science, à la technologie et à l'innovation 
en Afrique et à la mise en œuvre de politiques et de programmes spécifiques qui 
répondent aux besoins de la société de manière holistique et durable.

Initiatives et plans d’action de l’UA

Initiative de la Grande Muraille Verte 2007 Il s'agit d'un mouvement dirigé par des Africains, dont l'ambition est de faire pousser 
une merveille naturelle du monde de 8 000 km sur toute la largeur de l'Afrique. 
L’Initiative de la Grande Muraille Verte vise à restaurer les paysages dégradés de 
l'Afrique et à transformer des millions de vies.

Initiative pour la restauration des 
paysages forestiers africains (AFR100)

2015 AFR100 est une initiative des pays qui vise à restaurer 100 millions d'hectares de terres 
en Afrique d'ici 2030. Elle vise à accélérer la restauration afin de renforcer la sécurité 
alimentaire, d'accroître la résilience au changement climatique et l'atténuation de 
ses effets, et de lutter contre la pauvreté rurale.

Initiative pour l'adaptation de 
l'agriculture africaine au changement 
climatique

2016 L'Initiative vise à contribuer à la sécurité alimentaire en Afrique, à améliorer les 
conditions de vie des agriculteurs vulnérables et à accroître l'emploi dans les zones 
rurales en encourageant les pratiques d'adaptation au changement climatique, 
en renforçant les capacités des acteurs et en canalisant les flux financiers vers les 
agriculteurs vulnérables.

Initiative pour l'adaptation de l'Afrique 
(AAI)

2015 L'AAI vise à renforcer l'action en matière d'adaptation, à combler le déficit de 
financement de l'adaptation et à mettre en œuvre des mesures en vue de répondre 
aux besoins de réduction des risques de catastrophe et de résilience en Afrique. 
L'AAI adopte une vision stratégique de l'adaptation en Afrique, identifie les lacunes 
et met en relation les partenaires régionaux pour trouver des solutions.

Initiative pour les énergies 
renouvelables en Afrique (AREI)

2015-2030 L'AREI est une initiative transformatrice, portée par l'Afrique et dirigée par elle, qui 
vise à accélérer et à intensifier l'exploitation du potentiel du continent en matière 
d'énergies renouvelables. L'initiative vise à générer au moins 300 GW d'ici 2030.

Plan d'action pour la relance verte de 
l'UA (AU GRAP)

2021-2027 Le Plan renforcera la collaboration sur les priorités partagées à l'appui des objectifs 
de l'UA pour le relèvement durable et vert du continent après la COVID-19 en 
se concentrant sur les domaines de priorité essentiels communs, notamment le 
financement du climat, les énergies renouvelables, l'agriculture résiliente, les villes 
résilientes, l'utilisation des terres et la biodiversité.
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Programme d'action panafricain sur 
la restauration des écosystèmes pour 
une résilience accrue

2018 L'Agenda propose des mesures politiques, des actions stratégiques, des mécanismes 
de coopération et des actions sur le terrain pour faire progresser la restauration des 
terres et des écosystèmes en Afrique.

Initiative pour une transition rurale 
juste (JRT)

2019 L’initiative JRT soutient et amplifie les politiques innovantes et ambitieuses, les 
investissements et les solutions multipartites qui produisent des résultats positifs pour 
les personnes, la planète et les économies. Elle vise à transformer les systèmes 
d'alimentation et d'utilisation des terres en créant une base de preuves orientée 
vers l'action, en mobilisant les parties prenantes, catalysant les partenariats et en 
renforçant l'objectif collectif.

Partenariat sur les CDN 2016 Le partenariat sur les CDN travaille directement avec les gouvernements nationaux, 
les institutions internationales, la société civile, les chercheurs et le secteur privé en 
vue d'accélérer l'action en faveur du climat et du développement.

Politiques, stratégies et cadres régionaux en matière de changement climatique

Stratégie et plan d'action sur le 
changement climatique de la SADC 
(CCSAP)

2020-2030 Stratégie et plan d'action régionaux en matière de changement climatique pour 
la région de la SADC. Cette stratégie vise à renforcer la résilience et à mettre à 
l'épreuve du climat tous les protocoles, politiques et stratégies de la SADC.

Plan indicatif régional de 
développement stratégique de la 
SADC (RISDP)

2020-2030 Le RISDP fournit une orientation stratégique pour atteindre les objectifs sociaux et 
économiques à long terme de la SADC. Le changement climatique est l'un des 
principes fondamentaux du RISDP.

Programme stratégique de la 
CEDEAO sur la réduction de la 
vulnérabilité et l'adaptation au 
changement climatique

2020-2030 Une stratégie visant à réduire la vulnérabilité au changement climatique et à 
renforcer la résilience des communautés affectées.

Stratégie du COMESA sur le 
changement climatique

2020-2030 La stratégie définit les principaux paramètres d'une réponse efficace au 
changement climatique dans la région du COMESA, qui renforce les capacités 
d'adaptation résilientes et libère les avantages du potentiel d'atténuation de la 
région.

Politique de l'EAC en matière de 
changement climatique

2011 L'objectif de la politique est de s'attaquer aux effets néfastes du changement 
climatique dans la région en réponse à l'inquiétude grandissante que suscitent les 
menaces croissantes des effets négatifs du changement climatique sur les cibles et 
objectifs de développement nationaux et régionaux.

Plan d'action de la CEEAC pour 
la mise en œuvre de la stratégie 
régionale sensible au genre pour la 
prévention des risques, la gestion 
des catastrophes et l'adaptation au 
changement climatique

2020-2030 Le Plan est aligné sur les priorités du Cadre de Sendai, à savoir comprendre les 
risques de catastrophe, renforcer la gouvernance des risques de catastrophe pour 
gérer ces risques, investir dans la RRC pour la résilience, améliorer la préparation aux 
catastrophes pour une réponse efficace et “reconstruire en mieux” dans le cadre du 
relèvement, de la réhabilitation et la reconstruction.

Document de stratégie d'intégration 
régionale de l'Afrique centrale (RISP-
CA)

2019-2025 Le RISP-CA vise à stimuler la diversification économique et la transformation 
structurelle en améliorant le commerce intra-régional en Afrique centrale. Cet 
objectif doit être atteint en renforçant les infrastructures régionales et en soutenant 
les réformes qui développent le commerce intra-régional et renforcent les capacités 
institutionnelles des communautés économiques régionales.

Annexe 3: Événements d’engagement des parties prenantes de la stratégie de l’UA

Événement d’engagement des parties 
prenantes

Mode virtuelle ou 
en présentiel 

Région Date et lieu Description

Webinaire de consultation sur 
la stratégie de l'UA/CEA sur le 
changement climatique en Afrique de

Mode virtuelle Toutes les 
régions

2-3  décembre 
2020

Consultation sur la stratégie de 
l’UA en matière de changement 
climatique en Afrique

Consultation sur la stratégie de l'UA/
CEA en matière de changement 
climatique pour les régions d'Afrique 
australe et orientale

En présentiel Régions 
d’Afrique 
australe et 
orientale
Toutes les 
régions

28-30h juillet 2021, 
Nairobi, Kenya

Consultation sur la stratégie de 
l’UA en matière de changement 
climatique en Afrique

Deuxième atelier consultatif de l’UA/
CEA pour les régions d’Afrique du 
Nord, centrale et occidentale

En présentiel Régions 
d’Afrique du 
Nord, centrale 
et occidentale

25-27 août 2021, 
Dakar, Sénégal

Consultation sur la stratégie de 
l’UA en matière de changement 
climatique en Afrique

Mode virtuelle

Consultation sur la stratégie de l’UA/
CEA en matière de changement 
climatique

En présentiel et en 
mode virtuelle

Toutes les 
régions

2-3 décembre 
2021, Gaborone, 
Botswana

Consultation sur la stratégie de 
l’UA en matière de changement 
climatique en Afrique

Événement d’engagement des 
parties prenante : Comité technique 
spécialisé sur l’agriculture, le 
développement rural, l’eau et 
l’environnement.

Mode virtuelle Toutes les 
régions

13-17 décembre 
2021

Examen des documents et 
rapports pour l’agriculture, le 
développement rural, l’eau et 
l’environnement.
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Annexe 4: Contributeurs

Nom Poste/qualification Programme/institution

Rédaction de la stratégie globale

Harsen Nyambe Nyambe Directeur Direction du Développement durable et de l'économie bleue, 
Commission de l'Union africaine

Leah Wanambwa Naess Agent principal des politiques, 
Changements climatiques

Romy Chevallier Spécialiste en politique climatique Direction du Développement durable et de l'économie bleue, 
Commission de l'Union africaine

Alex Benkenstein Responsable de programme

Michael Bassey Consultant international en Recherche et 
développement

Flagship 1, CGIAR’s AICCRA Programme South African Institute of 
International Affairs

Daisy Mukarakate Conseiller régional en politique climatique Centre de service régional du PNUD pour l’Afrique

Amanda Gosling Assistant de recherche Accélération de l’impact de la recherche climatique du CGIAR pour 
l’Afrique (AICCRA)

Jabri Ibrahim Connecteur climatique pour l’Afrique Consultant indépendant, Ottawa, Canada

Fiona Napier Responsable de l’engagement en Afrique Flagship 1, CGIAR’s AICCRA Programme

Hellen Wanjohi Responsable de la résilience des villes 
africaines, Cities R2R 

UN Climate Champions

Desta Mebratu Responsable des déchets UN Climate Champions

Andriannah Mbandi Responsable adjoint des déchets UN Climate Champions

McKlay Kanyangarara Consultant et conseiller en changement 
climatique

UN Climate Champions 

Maesela Kekana Négociateur en chef Un Climate Champions

James Murombedzi Expert senior en gouvernance du 
changement climatique

Climate Policy Center, UN Economic Commission for Africa (UNECA) 

Conditions et vulnérabilité de l’Afrique face au changement climatique

Sabrina Chesterman Spécialiste du changement climatique et 
de l'engagement

Accélération de l’impact de la recherche climatique du CGIAR pour 
l’Afrique (AICCRA)

Philip Thornton Responsable thématique, Politiques et 
institutions pour la mise à l'échelle de 
l'agriculture intelligente face au climat

Accélération de l’impact de la recherche climatique du CGIAR pour 
l’Afrique (AICCRA)

Gouvernance

Olivia Rumble Directrice
Maître de conférences adjoint

Climate Legal
University of Cape Town

Solutions de gouvernance pour traiter le lien entre le climat et les conflits

Stephen Buchanan-
Clarke 

Responsable du programme Sécurité 
humaine et changement climatique

Flagship 1, CGIAR’s AICCRA Programme

Julia Freedberg Groupe de recherche sur le climat et la 
sécurité

Université d’Hamburg

Gouvernance anticipative

Marieke Veeger Chercheur en scénarios et politiques Université pour la coopération internationale. Programme de 
recherche du CGIAR sur le changement climatique, l’agriculture et la 
sécurité alimentaire (CCAFS)

Services d’information climatique

Anna Steynor Chef des services climatiques Climate System Analysis Group {Groupe d'analyse du système 
climatique}, Université de Cape Town

Bradwell Garanganga Consultant en SIC et en applications Digitron Business Solutions

Éducation au climat

Nicholas Simpson Chercheur post-doctoral Initiative africaine pour le climat et le développement, Université de 
Cape Town, Afrique du Sud

Food systems under a changing climate 

Ishmael Sunga Directeur general La Confédération des syndicats agricoles d’Afrique australe (SACAU)

Laila Lokosang Ancienne conseillère principale (sécurité 
alimentaire et nutritionnelle)

Commission de l’UA
Alliance pour la souveraineté alimentaire en Afrique (AFSA) 
Capacité africaine de gestion des risques

Arthur Getz Escudero Consultant en politique alimentaire, 
membre du conseil d'administration du 
groupe

Urban PlanEat
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Écosystèmes terrestres et puits de carbone

Christina Ender Directeur régional pour le changement 
climatique, Afrique

Programme de conservation en Afrique, Conservation International

Shyla Raghav Vice-président Changement climatique, Conservation International

Maggie Comstock Directeur principal Politique climatique, Conservation International

Camila Donatti Directeur Adaptation au changement climatique, Synthèse globale, 
Conservation International

Giacomo Fedele Directeur principal Adaptation au changement climatique, Synthèse globale, 
Conservation International

Allie Goldstein Directeur Protection du climat, solution naturelle pour le climat, Conservation 
International

Rob Grave Directeur principal AFD Afrique, Conservation Finance Africa, Conservation  International

Salome Begeladze Directeur des projets de restauration Programme mondial de restauration, Conservation  International

Ally Jamah Directeur régional de la communication, 
Afrique

Conservation International

Kiryssa Kasprzyk Directeur principal Politique climatique, Conservation International

Stephanie Kimball Directeur Stratégie sur le changement climatique, Conservation International

Melissa Thomas Directeur principal Sustainable Palm Oil {Huile de palme durable}, Conservation 
International

Jacques van Rooyen Directeur régional des pâturages, Afrique Conservation International

Marta Zeymo Directeur Partenariats stratégiques, Conservation International

Carrie Tacon Rédacteur principal de propositions Programme de conservation en Afrique

Écosystèmes terrestres et puits de carbone & Systèmes d’eau

Melissa De Kock Spécialiste de la biodiversité, de la gestion 
de l'utilisation des terres et du genre

Fonds mondial pour la nature

Jonty Rawlins Consultant indépendant en changement 
climatique et développement

Sustainable Development Africa (Développement durable en Afrique)

Michael Thompson Chargé de recherche, Institute for Carbon 
Removal Law & Policy

Université américaine

Justice énergétique

Ibrahima Ngom Chercheur à Laboratoire Eau, Énergie, 
Environnement et Procédés Industriels

École Supérieure Polytechnique/ Université Cheikh Anta Diop de Dakar, 
Sénégal

James Hogarth Consultant principal Ricardo Energy and Environment

Transport et mobilité

Sean Cooke Transport/mobilité - auteur du GIEC pour 
l’évaluation de l’Afrique

Ville de Cape Town, Afrique du Sud

Zones urbaines résilientes

Jessica Kavonic Administrateur professionnel supérieur ICLEI - Secrétariat de Les Gouvernements locaux pour le 
développement durable, Afrique

Kate Strachan Administrateur professionnel senior ICLEI - Secrétariat de Les Gouvernements locaux pour le 
développement durable, Afrique

Jessica Thorn Chercheur associé, Département de 
l'environnement et de la géographie

Université de York

Chargé de recherche principal, Initiative 
africaine sur le climat et le développement

Université de Cape Town.
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Systèmes d’eau

Paul Orengoh Spécialiste de l'eau et de l'assainissement Conseil des ministres africains de l'eau (AMCOW)

Professor Declan Conway Chargé de recherche Grantham Research Institute on Climate Change and the 
Environment, London School of Economics and Political Science 
(Institut de recherche Grantham sur le changement climatique et 
l'environnement)

Économie bleue

Alex Benkenstein Responsable de programme Programme de gouvernance des ressources de l'Afrique, Institut sud-
africain des affaires internationales

David Obura Directeur Recherche et développement sur les océans côtiers dans l'océan 
Indien - Afrique de l'Est

Transformation numérique

Benjamin Addom Conseiller, Politique commerciale de 
l'agriculture et de la pêche (Digital)

Secrétariat du Commonwealth, Londres, Royaume Uni

Gertjan van Stam Chercheur indépendant Consultant indépendant

Finance et mobilisation des ressources

Chris Trisos Chercheur principal, Initiative africaine sur 
le climat et le développement

Université de Cape Town

Georgia Savvidou Chercheur associé Institut environnemental de Stockholm

Kulthoum Omari Initiative africaine sur le climat et le 
développement

Université de Cape Town

Aaron Atteridge Chercheur principal Institut environnemental de Stockholm

Daisy Mukarakate Conseillère régionale en politique 
climatique

Centre de services régional pour l'Afrique du Programme des Nations 
Unies pour le développement

Assurance climatique

Lucia Schlemmer Analyste de recherche principale Le Centre pour la réglementation financière et l'inclusion (CENFRI)

Mia Thom Directrice de la recherche Le Centre pour la réglementation financière et l'inclusion (CENFRI)

Transfert de technologie équitable

Samba Fall Responsable de programme Enda Énergie

Libasse Ba Coordinateur de programme Enda Énergie

Participation inclusive, y compris des femmes et des jeunes

Portia Adade Williams  Chercheur scientifique Institut de recherche sur les politiques scientifiques et technologiques, 
Accra-Ghana

Fatou Jeng Genre et action pour l’autonomisation 
climatique Négociatrice

Clean Earth Gambia 

Sibusiso Mazomba Étudiant et militant Youth@SAIIA

Plan de suivi, d’évaluation et d’apprentissage

Tinashe Lindel Dirwai Spécialiste du changement climatique et 
spécialiste de l’irrigation

Université de l’État-Libre d’Afrique du Sud
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Cette Stratégie a été élaborée avec le soutien technique et financier des institutions suivantes:
Accelerating Impacts of CGIAR Climate Research for Africa (AICCRA), l’Union européenne (UE), la 
Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR), la Croix-Rouge 
néerlandaise, la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique (UNECA) et la Suède .


